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Après avoir entendu tous les points de vue exprimés au cours 
des consultations, le Président du Conseil a conclu que les 
membres du Conseil ne s'accordaient pas à penser que les condi-
tions étaient réunies pour que soit modifié le régime de sanctions 
prévu aux paragraphes 3 à 7 de la résolution 748 (1992). 

Décision du 22 novembre 1995 :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 22 novembre 1995, à la suite de consultations entre 
les membres du Conseil, le Président a publié la déclara-
tion suivante au nom du Conseil de sécurité

26
 : 

__________________ 

26
 S/PRST/1995/56. 

Les membres du Conseil ont tenu des consultations offi-

cieuses le 22 novembre 1995, conformément au paragraphe 13 

de la résolution 748 (1992) aux termes duquel le Conseil avait 

décidé de revoir tous les 120 jours, ou plus tôt si la situation le 

rendait nécessaire, les mesures imposées aux paragraphes 3 à 7 

à l'encontre de la Jamahiriya arabe libyenne. 

Après avoir entendu toutes les opinions exprimées au cours 

des consultations, le Président a conclu que les membres du 

Conseil ne s'accordaient pas à penser que les conditions voulues 

étaient réunies pour que soit modifié le régime de sanctions 

prévu aux paragraphes 3 à 7 de la résolution 748 (1992). 

 

8. La situation au Mozambique

Décision du 14 avril 1993 (3198
e
 séance) : 

résolution 818 (1993) 

Le 2 avril 1993, comme suite à la résolution 797 
(1992) du 6 décembre 1992, le Secrétaire général a sou-
mis au Conseil de sécurité un rapport sur l'Opération des 
Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ)

1
, dans lequel 

il rendait compte du déploiement de l'Opération et des 
progrès accomplis sur la voie de la mise en œuvre de 
l'Accord général de paix

2
. 

Le Secrétaire général indiquait que la période signalée 
avait été marquée par plusieurs éléments positifs. Pour 
l'essentiel, le cessez-le-feu avait été respecté, les deux 
parties avaient continué de faire preuve de modération et 
les Mozambicains éprouvaient le sentiment que la paix 
était très nécessaire. Des arrangements avaient également 
été pris pour permettre aux troupes du Zimbabwe et du 
Malawi de rester dans les corridors de transport qui tra-
versaient le Mozambique afin que les pays sans littoral 
voisins puissent avoir accès à la mer au-delà de la date 
spécifiée dans l'Accord. Le Secrétaire général relevait 
toutefois qu'il y avait plusieurs aspects préoccupants. 
Nombre des calendriers fixés dans l'Accord s'étaient 
avérés être dépourvus de réalisme. Il n'y avait guère eu 
de progrès en ce qui concernait un aspect d'importance 
capitale de l'Accord, à savoir la démobilisation, ce qui 
avait affecté le calendrier du processus de paix dans son 
ensemble. Aux termes de l'Accord, le cessez-le-feu devait 
être suivi de la séparation des forces des deux parties et 
de leur concentration dans certaines zones de rassemble-
ment. La démobilisation des troupes qui ne devaient pas 
être intégrées aux forces mozambicaines de défense de-
vait commencer immédiatement après. Toutefois, la 
persistance d'une profonde méfiance entre les parties 
avait retardé le rassemblement et la démobilisation des 
troupes et avait contribué aussi à retarder le déploiement 
des observateurs militaires de l'ONU. Une autre compli-
__________________ 

1
 S/25518; pour la création et le mandat d'ONUMOZ, voir le document 

S/24892 et la résolution 797 (1992). Voir également le chapitre V. 
2
 S/24635, annexe. 

cation était que la Résistance nationale mozambicaine 
(RENAMO) insistait sur le fait que ses troupes ne se-
raient rassemblées que lorsque 65 % des composantes 
armées de l'ONU auraient été déployées et garantiraient 
la stabilité placées sous leur contrôle. Cette interpréta-
tion, déclarait le Secrétaire général, allait au-delà des 
dispositions de l'Accord et du plan opérationnel de 
l’ONUMOZ. Des retards s'étaient accumulés aussi en ce 
qui concernait l'application d'un autre aspect de l'Accord. 
Il était extrêmement douteux que le calendrier fixé pour 
l'organisation d'élections puisse être respecté. Le texte du 
projet de loi électorale avait été distribué, mais tardive-
ment, de sorte qu'il avait fallu modifier les calendriers 
établis et en particulier les dates des élections. Le Secré-
taire général faisait savoir qu'il poursuivrait ses discus-
sions avec les parties concernant les nouvelles dates et 
qu'il en tiendrait le Conseil informé. Il réitérait par ail-
leurs que la situation militaire devait être totalement maî-
trisée si l'on voulait que le scrutin puisse se dérouler dans 
l'ordre, et il faisait appel aux deux parties ainsi qu'aux 
pays intéressés qui avaient offert une assistance pour 
qu'ils prennent dès que possible les dispositions relatives 
à l'entraînement des forces de défense mozambicaines, 
qui deviendrait une priorité élevée. 

Le Secrétaire général ajoutait qu'il y avait eu des re-
tards aussi dans le déploiement de l'ONUMOZ. Les rai-
sons en étaient à la fois que les pays n'avaient pas répon-
du rapidement aux appels qui leur avaient été lancés par 
l'ONU pour qu'ils fournissent des contingents et aussi 
qu'il n'existait pas d'accord relatif au statut des forces 
entre le Gouvernement mozambicain et l'ONU, lequel 
n'avait pas encore été approuvé. Le Secrétaire général 
avait reçu personnellement l'assurance du Gouvernement 
que l'Accord serait signé sans plus tarder. En outre, il 
avait donné l'ordre qu'aucun effort ne soit ménagé pour 
que le déploiement de la composante militaire de 
l’ONUMOZ soit achevé en mai 1993 au plus tard. 

À sa 3198
e
 séance, le 14 avril 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
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seil a invité les représentants du Mozambique et du Por-
tugal, à leur demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Pakistan) a alors appelé l'at-
tention des membres du Conseil sur le texte d'un projet 
de résolution qui avait été rédigé lors des consultations 
préalables

3
 et a donné lecture d'une modification à appor-

ter au projet. Il a également appelé leur attention sur une 
lettre datée du 30 décembre 1992, adressée au Secrétaire 
général par le représentant de l'Italie

4
, transmettant le 

résumé des conclusions de la Conférence des donateurs 
pour le Mozambique qui avait eu lieu à Rome les 15 et 
16 décembre 1992. 

Le représentant du Mozambique a déclaré que six mois 
s'étaient déjà écoulés depuis la signature de l'Accord et 
que, en dépit des nombreux obstacles rencontrés, la paix, 
pour fragile qu'elle fût, n'en était pas moins une réalité 
tangible dans son pays. Un cessez-le-feu était observé par 
les parties même en l'absence de supervision et de contrôle 
internationaux. Le problème fondamental, néanmoins, était 
que l'Accord devait être pleinement respecté et fidèlement 
appliqué dans sa lettre et son esprit. Rappelant que l'Ac-
cord se composait de sept protocoles, le représentant du 
Mozambique a souligné que le Protocole III, qui avait trait 
à la cessation du conflit armé, était l'une de ses compo-
santes les plus fondamentales et les plus décisives. Le 
document prévoyait un calendrier opérationnel pour le 
cessez-le-feu, selon lequel la séparation, la concentration 
et la démobilisation des forces devaient avoir lieu dans les 
180 jours suivant l'entrée en vigueur de l'Accord. Comme 
aucune de ces mesures n'avait été appliquée, le Gouver-
nement mozambicain craignait que le processus électoral 
ne se trouve retardé. En outre, la campagne électorale ne 
pouvait commencer qu'après qu'auraient été constituées les 
forces de défense mozambicaines, processus qui n'avait 
pas encore commencé du fait que la RENAMO n'avait pas 
sélectionné les candidats qui participeraient au programme 
de formation du premier groupe d'instructeurs à Nyanga, 
au Zimbabwe. En plus, comme la RENAMO n'avait pas 
désigné ses représentants, il n'avait pas été possible de 
mettre sur pied ni la Commission des affaires de police ni 
la Commission de l'administration publique. Le Gouver-
nement mozambicain, pour sa part, faisait tout ce qu'il 
pouvait pour s'acquitter des responsabilités qui lui incom-
baient; il venait de remettre aux partis politiques un projet 
de loi électorale et espérait que ces derniers en auraient 
achevé l'examen en temps utile pour que l'Assemblée 
puisse l'adopter en juin prochain. Le représentant du Mo-
zambique a souligné que le processus de paix ne pourrait 
pas se poursuivre en l'absence de supervision et de con-
trôle internationaux. Il importait donc au plus haut point 
que les forces des Nations Unies soient déployées rapide-
ment. À ce propos, le représentant du Mozambique a in-
formé le Conseil que son gouvernement venait de présen-
ter ses observations concernant le projet d'accord relatif au 
statut des forces et espérait que l'Accord pourrait être signé 
dès la fin des négociations. Évoquant la question des réfu-
__________________ 

3
 S/25591. 

4
 S/25044.  

giés et des personnes déplacées, il a fait savoir qu'il venait 
d'être conclu à Genève un accord avec le Haut-Commis-
sariat pour les réfugiés (HCR) concernant le rapatriement 
de 1,5 million de ressortissants mozambicains se trouvant 
dans les pays voisins. Le représentant du Mozambique a 
conclu en disant que son gouvernement continuerait de 
coopérer pleinement avec le Secrétaire général et avec son 
Représentant spécial pour promouvoir l'instauration d'une 
paix durable et d'une démocratie effective au Mozam-
bique, comme prévu par l'Accord

5
. 

Beaucoup des autres orateurs qui ont participé aux dé-
bats se sont dits préoccupés par les retards intervenus 
dans l'application de plusieurs aspects importants de 
l'Accord et ont instamment demandé aux parties de s'ac-
quitter sans plus tarder de leurs obligations

6
 et de colla-

borer pour arrêter le calendrier à suivre pour que l'Accord 
puisse être intégralement mis en œuvre. Ils avaient en 
outre souligné l'importance d'un déploiement rapide de 
l'ONUMOZ. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement, a 
alors été mis aux voix et a été adopté à l'unanimité en 
tant que résolution 818 (1993), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 782 (1992) du 13 octobre 1992 
et 797 (1992) du 16 décembre 1992, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
2 avril 1993, 

Se félicitant des efforts déployés par le Secrétaire général 
pour mettre pleinement en œuvre le mandat confié à l'Opération 
des Nations Unies au Mozambique, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique et à l'accomplissement de bonne foi 
et en temps utile par toutes les parties des obligations qu'il 
comporte, 

Gravement préoccupé par les retards intervenus dans la mise 
en œuvre d'éléments essentiels de l'Accord, 

Notant les efforts déployés par le Gouvernement mozambi-
cain et la Resistência Nacional Moçambicana (RENAMO) pour 
maintenir le cessez-le-feu, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétaire 
général en date du 2 avril 1993 et des recommandations qu'il 
contient; 

2. Demande au Gouvernement mozambicain et à la 
RENAMO de coopérer pleinement avec le Secrétaire général et 
son Représentant spécial à la mise en œuvre dans les délais 
voulus de l'intégralité du mandat confié à l'Opération des Na-
tions Unies au Mozambique (ONUMOZ); 

3. Exprime toute l'inquiétude que lui inspirent les retards et 
les difficultés qui compromettent gravement le respect du ca-
lendrier de mise en œuvre du processus de paix prévu dans 
l'Accord et dans le rapport du Secrétaire général où se trouve 
formulé le plan d'opération de l'ONUMOZ; 

4. Prie instamment le Gouvernement mozambicain et la 
RENAMO de prendre d'urgence des mesures fermes pour 
honorer les obligations qu'ils ont contractées de par l'Accord 
susmentionné, en ce qui concerne particulièrement le regrou-
__________________ 

5
 S/PV.3198, p. 3 à 15. 

6
 Ibid., p. 16 et 17 (Cap-Vert); p. 18 à 22 (Brésil); p. 22 à 25 (Djibouti); 

et p. 26 et 27 (Portugal). 
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pement, le rassemblement et la démobilisation de leurs troupes 
armées et la formation de nouvelles forces armées unifiées; 

5. Prie en outre instamment le Gouvernement mozambi-
cain et la RENAMO, dans ce contexte, d'entreprendre dès que 
possible l'entraînement des premiers éléments des nouvelles 
Forces de défense du Mozambique (FADM) et engage les pays 
qui ont offert leur assistance à coopérer à cet égard pour arrêter 
dès que possible toutes les dispositions nécessaires pour assurer 
ledit entraînement; 

6. Note avec satisfaction les initiatives des deux parties, 
qui sont prêtes à organiser aussitôt que possible une réunion 
entre le Président de la République du Mozambique et le Prési-
dent de la RENAMO, pour examiner les grandes questions 
touchant la paix au Mozambique; 

7. Demande instamment à la RENAMO d'assurer le fonc-
tionnement effectif et ininterrompu des commissions mixtes et 
des mécanismes de contrôle; 

8. Demande instamment aussi au Gouvernement mozam-
bicain comme à la RENAMO de permettre que soit instruit en 
temps utile tout cas de violation du cessez-le-feu et de garantir 
la liberté de circulation des biens et des personnes, ainsi qu'il 
est prévu dans l'Accord; 

9. Note avec satisfaction que le Secrétaire général a l'in-
tention de procéder à un déploiement rapide des contingents 
militaires de l'Opération et invite les pays qui fournissent des 
contingents à accélérer l'acheminement des unités affectées à 
l'Opération; 

10. Engage vivement le Gouvernement mozambicain et la 
RENAMO à dresser en consultation avec le Secrétaire général 
le calendrier définitif précis de la mise en œuvre intégrale des 
dispositions de l'Accord général de paix, touchant notamment la 
séparation, le regroupement et la démobilisation des troupes, 
ainsi que les élections; 

11. Souligne l'importance qu'il attache à ce que soit signé à 
brève échéance l'Accord sur le statut des forces entre le Gou-
vernement mozambicain et l'Organisation des Nations Unies 
afin de faciliter le fonctionnement libre, effectif et efficace de 
l'Opération; 

 12. Engage vivement les deux parties à garantir la liberté 
de mouvement de l'ONUMOZ et l'exercice de ses fonctions de 
vérification, conformément aux engagements pris dans le cadre 
de l'Accord général de paix; 

13. Sait gré aux États Membres de l'aide qu'ils apportent et 
des engagements qu'ils prennent en faveur du processus de 
paix, et encourage la communauté des donateurs à fournir 
rapidement l'assistance voulue pour que soient mis en œuvre les 
éléments principaux de l'Accord; 

14. Prie le Secrétaire général de le tenir au courant de 
l'évolution de la situation concernant la mise en œuvre intégrale 
des dispositions de l'Accord général de paix, notamment les 
progrès accomplis dans les consultations avec le Gouvernement 
mozambicain et la RENAMO au sujet de la mise au point défi-
nitive du calendrier précis de la séparation, du regroupement et 
de la démobilisation des troupes, ainsi que les élections, 
et de lui présenter un autre rapport le 30 juin 1993 au plus tard; 

15. Exprime sa confiance dans le Représentant spécial du 
Secrétaire général et rend hommage à l'œuvre qu'il a accomplie 
jusqu'ici quant à la coordination de tous les aspects de l'Accord; 

16. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du 
Royaume-Uni a exprimé l'espoir que, avec l'arrivée des 
forces des Nations Unies, les parties sélectionneraient et 

enverraient les premiers groupes de stagiaires à Nyanga, 
où le Gouvernement britannique avait organisé des pro-
grammes d'entraînement. En outre, il importait au plus 
haut point que le Gouvernement mozambicain achève les 
négociations avec l'Organisation des Nations Unies con-
cernant l'Accord relatif au statut des forces. Enfin, les 
deux parties devaient collaborer dans un esprit de com-
promis de sorte que des élections puissent être organisées 
dans le pays

7
. Des vues semblables ont été exprimées par 

les représentants de la France
8
, de la Fédération de Rus-

sie et des États-Unis
9
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que sa délégation avait appuyé le projet de résolution qui 
venait d'être adopté étant donné qu'il offrait un élan sup-
plémentaire à l'Opération des Nations Unies au Mozam-
bique. La résolution contenait un appel important au 
Gouvernement mozambicain et à la RENAMO pour qu'il 
coopère pleinement avec le Secrétaire général et son 
représentant spécial à la mise en œuvre intégrale et ra-
pide du mandat de l'ONUMOZ. Le représentant de la 
Fédération de Russie a demandé au Secrétaire général 
d'arrêter le calendrier précis d'application intégrale des 
dispositions de l'Accord, en consultation avec les deux 
parties

10
. 

Décision du 9 juillet 1993 (3253
e
 séance) : 

résolution 850 (1993) 

Le 30 juin 1993, le Secrétaire général a, comme suite 
à la résolution 818 (1993) du 14 avril 1993, soumis au 
Conseil de sécurité un rapport concernant l'ONUMOZ

11
 

dans lequel il signalait que, en dépit des retards enregis-
trés auparavant, le processus de paix au Mozambique 
avait finalement commencé d'avancer. Nombre d'élé-
ments positifs étaient à signaler, à savoir le déploiement 
presque complet de l’ONUMOZ dans différentes régions 
du pays, l'établissement d'un fonds d'affectation spéciale 
auquel pouvaient être versées des contributions volon-
taires pour l'assistance à la RENAMO

12
 ainsi que la re-

prise des travaux de nombre des commissions mixtes. En 
outre, un accord relatif au statut des forces avait été signé 
entre le Gouvernement mozambicain et l'Organisation 
des Nations Unies le 14 mai 1993, et le retrait des trou-
pes étrangères prévu par l'Accord avait été mené à bien. 
Tout en relevant qu'il existait désormais des bases solides 
pour la suite du processus de paix. Le Secrétaire général 
faisait observer que, si les principales dispositions de 
l'Accord n'étaient pas appliquées, l'avenir du pays de-
meurerait incertain. Des retards étaient signalés en ce qui 
concernait la démobilisation des troupes, la constitution 
des forces de défense mozambicaine et la création de 
__________________ 

7
 Ibid., p. 29 à 31. 

8
 Ibid., p. 33 et 34. 

9
 Ibid., p. 34 à 37. 

10
 Ibid., p. 44 et 45. 

11
 S/26034. 

12
 L'Italie avait versé au fonds d'affectation spéciale près de 6 millions 

de dollars, et plusieurs autres États Membres avaient annoncé leur in-
tention de verser eux aussi des contributions. 
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deux organes extrêmement importants, à savoir la Com-
mission électorale nationale et la Commission de l'admi-
nistration publique. Cette dernière revêtait une impor-
tance particulière étant donné que les dirigeants de la 
RENAMO avaient déclaré publiquement qu'ils ne per-
mettraient pas aux membres du Front de libération du 
Mozambique (FRELIMO) de mener des activités poli-
tiques, sociales ou économiques à l'intérieur des terri-
toires contrôlés par la RENAMO. Le Secrétaire général 
relevait que toute mesure qui faisait obstruction à l'exten-
sion de l'administration publique dans l'ensemble du pays 
constituerait une violation de la lettre et de l'esprit de 
l'Accord. Un élément positif était que le Président du 
Mozambique et le dirigeant de la RENAMO étaient con-
venus de se réunir à Maputo en juillet 1993. Le Secré-
taire général faisait savoir en outre que les deux parties 
avaient demandé à son Représentant spécial d'assumer la 
présidence de la Commission mixte pour la formation 
des Forces de défense mozambicaines afin de garantir 
l'impartialité des activités de la Commission et de lui 
fournir des services de secrétariat efficaces. Le Secrétaire 
général était disposé à faire droit à cette demande, avec 
l'assentiment du Conseil de sécurité, étant clairement 
entendu toutefois que cela ne supposerait aucune obliga-
tion pour l'Organisation des Nations Unies en ce qui 
concernait l'entraînement ou la constitution des nouvelles 
forces armées. 

Selon le Secrétaire général, le cantonnement et la dé-
mobilisation des troupes devraient commencer au cours 
des jours à venir et être achevés au début de 1994 et 
l'entraînement des nouvelles forces armées devrait être 
entrepris dès que possible si l'on voulait que le plan de 
paix soit couronné de succès. Des élections pourraient se 
tenir au plus tard en octobre 1994. Les paramètres géné-
raux du nouveau calendrier du processus de paix avaient 
été discutés en détail, mais le Secrétaire général attendait 
encore l'accord final des deux parties. 

À sa 3253
e
 séance, le 9 juillet 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant du Mozambique, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Royaume-Uni) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
rédigé lors des consultations préalables

13
 et a donné lec-

ture d'une modification à apporter au projet. 

Prenant la parole avant le vote, la représentante des 
États-Unis a déclaré que son gouvernement continuait 
d'appuyer énergiquement la mission de l’ONUMOZ mais 
était préoccupé par les retards intervenus dans l'applica-
tion de l'Accord de paix. Rappelant que c'était la lenteur 
du déploiement de l’ONUMOZ qui avait contribué aux 
retards antérieurs, elle a fait observer cependant que, 
pour l'essentiel, l'Organisation s'était acquittée de ses en-
gagements et que les forces de maintien de la paix se 
trouvaient en place. Il incombait au Gouvernement mo-
__________________ 

13
 S/26055. 

zambicain et à la RENAMO de tirer profit de la présence 
de l’ONUMOZ pour faire avancer le processus de paix. 
Les États-Unis auraient peine à appuyer tout ajournement 
des élections au-delà d'octobre 1994. La représentante 
des États-Unis a exprimé l'espoir que la réunion qui de-
vait avoir lieu prochainement entre le Président du Mo-
zambique et le dirigeant de la RENAMO produirait un 
effet de catalyseur et permettrait de régler les questions 
en suspens et d'accélérer le rythme du processus

14
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement, a 
alors été mis aux voix et a été adopté à l'unanimité en 
tant que résolution 850 (1993), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 782 (1992) du 13 octobre 1992, 
797 (1992) du 16 décembre 1992 et 818 (1993) du 14 avril 
1993, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
2 juillet 1993, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique et à l'accomplissement de bonne foi 
et en temps utile par toutes les parties des obligations qui y sont 
énoncées, 

Gravement préoccupé de ce que les retards intervenus dans 
la mise en œuvre d'éléments majeurs de l'Accord n'aient pas 
encore été entièrement rattrapés, 

Encouragé par les efforts déployés par le Gouvernement mo-
zambicain et la Resistência Nacional Moçambicana (RENAMO) 
pour maintenir le cessez-le-feu, 

Prenant acte avec satisfaction de la signature de l'Accord re-
latif au statut des forces entre le Gouvernement mozambicain et 
l'Organisation des Nations Unies, et du déploiement complet de 
tous les principaux bataillons d'infanterie de l'ONUMOZ, 

Notant également avec satisfaction que le retrait des troupes 
zimbabwéennes et malawiennes a été mené à bonne fin con-
formément aux dispositions de l'Accord général de paix, 

1. Approuve le rapport du Secrétaire général en date du 
2 juillet 1993; 

2. Rend hommage au Représentant spécial du Secrétaire 
général, au Commandant de la Force et au personnel militaire et 
civil de l'ONUMOZ, qui s'emploient avec détermination et 
dévouement à accomplir la tâche difficile qu'est celle d'aider le 
peuple mozambicain à instaurer durablement la paix et la dé-
mocratie dans le pays; 

3. Se félicite des progrès enregistrés jusqu'ici dans la mise 
en œuvre des dispositions de l'Accord général de paix mais 
souligne qu'il est préoccupé de ce que les retards précédemment 
signalés au Conseil de sécurité n'aient pas encore été entière-
ment rattrapés, en particulier en ce qui concerne le regroupe-
ment et la démobilisation des forces, la constitution des nouvelles 
forces armées unifiées, et la mise au point des dispositions rela-
tives aux élections; 

4. Souligne à cet égard l'importance qu'il attache à l'orga-
nisation des élections en octobre 1994 au plus tard; 

5. Se félicite de l'accord donné par les parties à l'organisa-
tion d'une réunion entre le Président de la République du Mo-
zambique et le Président de la RENAMO à Maputo le 17 juillet 
1993 en vue de l'examen d'aspects importants de la mise en œu-
vre de l'Accord général de paix; 

__________________ 

14
 S/PV.3253, p. 10 à 13. 
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6. Invite le Gouvernement mozambicain et la RENAMO à 
coopérer pleinement aux efforts que le Secrétaire général et son 
Représentant spécial déploient pour faciliter la recherche d'une 
solution à ces difficultés, et à accepter sans délai le calendrier 
révisé de mise en œuvre des dispositions de l'Accord général de 
paix sur la base des paramètres généraux décrits aux para-
graphes 21 à 23 du rapport du Secrétaire général; 

7. Invite instamment le Gouvernement mozambicain et la 
RENAMO à procéder d'urgence au regroupement et à la démo-
bilisation de leurs forces sans attendre que toutes les zones de 
regroupement deviennent opérationnelles; 

8. Invite instamment en outre la RENAMO à envoyer sans 
plus tarder au Centre militaire de Nyanga (Zimbabwe) le per-
sonnel militaire qui doit y être formé, aux côtés du personnel 
militaire du Gouvernement mozambicain, afin que soient ainsi 
constitués les premiers éléments des nouvelles forces de dé-
fense du Mozambique (FADM); 

9. Approuve la recommandation du Secrétaire général 
tendant à ce que l'ONUMOZ préside la Commission mixte 
pour la formation des forces de défense du Mozambique 
(CCFADM), étant strictement entendu que ce fait n'entraîne-
rait en aucune façon pour l'Organisation des Nations Unies 
l'obligation de former ou de créer les nouvelles forces armées, 
et engage la RENAMO à participer pleinement aux travaux de 
la Commission; 

10. Souligne qu'il importe de créer rapidement la Commis-
sion de l'administration publique et d'étendre à l'ensemble du 
pays l'application des dispositions de l'Accord général de paix 
relatives à l'administration publique; 

11. Prend note avec gratitude de l'aide que les États Mem-
bres apportent au processus de paix et des engagements pris 
dans ce sens, et engage les donateurs à fournir promptement 
une assistance appropriée en vue de la mise en œuvre des élé-
ments essentiels de l'Accord général de paix; 

12. Note également avec gratitude la contribution versée 
par le Gouvernement italien au Fonds d'affectation spéciale 
décrit au paragraphe 12 du rapport du Secrétaire général et se 
félicite de l'intention d'un certain nombre d'autres États Mem-
bres d'y contribuer; 

13. Prie le Secrétaire général de le tenir au courant de 
l'évolution de la situation concernant la mise en œuvre intégrale 
des dispositions de l'Accord général de paix, et de lui présenter 
d'ici au 18 août 1993 un rapport sur l'issue des discussions 
relatives au calendrier révisé, concernant notamment le regrou-
pement et la démobilisation des forces et la constitution des 
nouvelles forces armées unifiées; 

14. Décide de rester saisi de la question. 

Décision du 13 septembre 1993 (3274
e
 séance) : 

résolution 863 (1993) 

Les 30 août et 10 septembre 1993, comme suite à la 
résolution 850 (1993) du 9 juillet 1993, le Secrétaire 
général a soumis au Conseil de sécurité un rapport con-
cernant l'ONUMOZ dans lequel il décrivait les activités 
menées par celle-ci dans le cadre des aspects militaire, 
humanitaire, électoral et politique de son mandat

15
. 

Le Secrétaire général signalait que le fait le plus mar-
quant qui s'était produit depuis son dernier rapport au 
__________________ 

15
 S/26385 et Add.1. 

Conseil avait été l'ouverture si longtemps attendue à 
Maputo, le 21 août 1993, de pourparlers directs entre le 
Président du Mozambique et le dirigeant de la RENAMO, 
qui avaient débouché le 3 septembre 1993 sur la signa-
ture de deux importants accords. Le Gouvernement mo-
zambicain et la RENAMO étaient convenus, en particu-
lier, d'intégrer à l'administration étatique toutes les 
régions qui s'étaient trouvées sous le contrôle de la 
RENAMO et de demander à l'ONU de surveiller toutes 
les activités de la police dans le pays, de surveiller le 
respect des droits et des libertés des citoyens au Mozam-
bique et de fournir l'appui technique à la Commission des 
affaires de police. Dans ce contexte, le Secrétaire général 
informait le Conseil de son intention d'envoyer au Mo-
zambique une équipe d'experts chargés d'évaluer la situa-
tion et, sur la base de ses conclusions, de formuler ses 
recommandations finales concernant les effectifs de la 
composante de police de l'ONU. Entre autres événements 
importants, il y avait lieu de citer aussi la reprise du dia-
logue concernant le projet de loi électorale, la décision 
qu'avait prise la Commission mixte pour la formation des 
Forces de défense mozambicaines d'envoyer des officiers 
à Nyanga afin qu'ils y reçoivent une formation d'instruc-
teurs et les activités des quatre commissions prévues par 
l'Accord. Trois de ces commissions avaient été officiel-
lement créées : la Commission de l'administration pu-
blique, la Commission nationale d'information et la 
Commission des affaires de police. La création de la qua-
trième, la Commission électorale nationale, interviendrait 
lorsque le projet de loi électorale aurait été adopté. 

Il était prévu que le dirigeant de la RENAMO se ren-
drait à Maputo au début d'octobre 1993. Dans ce con-
texte, le Secrétaire général soulignait la nécessité pour les 
deux parties d'approuver officiellement le calendrier 
révisé d'application du processus de paix et d'entre-
prendre immédiatement le rassemblement et la démobili-
sation des troupes ainsi que de parvenir rapidement à un 
accord sur le projet de loi électorale afin que les élections 
puissent se tenir comme prévu par le nouveau calendrier. 

À sa 3274
e
 séance, le 13 septembre 1993, le Conseil 

de sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant du Mozambique, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Venezuela) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
rédigé lors des consultations préalables

16
 et a donné lec-

ture d'une modification à apporter au projet. Il a égale-
ment appelé l'attention des membres du Conseil sur une 
lettre datée du 8 septembre 1993 adressée au Secrétaire 
général par le représentant du Mozambique

17
, transmet-

tant le texte du document final de la réunion qui avait eu 
lieu le 3 septembre 1993 entre le Président du Mozam-
bique et le Président de la RENAMO. 

__________________ 

16
 S/26426. 

17
 S/26432. 
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Prenant la parole avant le vote, le représentant de la 
Chine a déclaré que le processus de paix au Mozambique 
était parvenu à un tournant. Pour faire en sorte que les 
élections générales puissent avoir lieu en octobre 1994, les 
deux parties devaient adopter des mesures concrètes, s'ac-
quitter de leurs engagements, coopérer avec l'ONUMOZ et 
agir de manière rigoureusement conforme au nouveau 
calendrier. Les deux parties devaient s'attacher en priorité à 
achever dès que possible le rassemblement et la démobili-
sation de leurs troupes et à former une nouvelle force 
nationale de défense. Le projet de résolution reflétait fidè-
lement ce désir des membres du Conseil

18
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement, a 
alors été mis aux voix et a été adopté à l'unanimité en 
tant que résolution 863 (1993), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 782 (1992) du 13 octobre 1992, 
797 (1992) du 16 décembre 1992, 818 (1993) du 14 avril 1993 
et 850 (1993) du 9 juillet 1993, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
30 août 1993, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique et à l'accomplissement de bonne foi 
et en temps utile par toutes les parties des obligations qui y sont 
énoncées, 

Félicitant le Secrétaire général, son Représentant spécial et 
le personnel de l'ONUMOZ des efforts qu'ils déploient pour 
exécuter intégralement le mandat confié à la Mission et le 
mener à bien, 

Félicitant également l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA) du rôle qu'elle joue, par l'entremise du Représentant 
spécial de son Secrétaire général, dans l'application de l'Accord 
général de paix, 

Notant avec satisfaction les éléments positifs intervenus ré-
cemment dans le processus de paix au Mozambique, et en 
particulier les pourparlers directs qui ont eu lieu récemment à 
Maputo entre le Président du Mozambique, M. Joachim Chis-
sano, et M. Afonso Dhlakama, Président de la Resistência 
Nacional Moçambicana (RENAMO), pourparlers qui ont abouti 
aux accords signés le 3 septembre 1993, 

Notant aussi avec satisfaction que le déploiement de la 
composante militaire de l'Opération des Nations Unies au Mo-
zambique (ONUMOZ) est achevé et que celle-ci a progressé 
dans la mise en place de zones de regroupement, 

Soulignant le caractère inacceptable des tentatives faites 
pour assortir de conditions le processus de paix, en particulier 
le regroupement et la démobilisation des troupes, ou pour ga-
gner du temps ou obtenir de nouvelles concessions, 

Préoccupé par la persistance des retards dans la mise en 
œuvre d'éléments majeurs de l'Accord général de paix et par les 
violations du cessez-le-feu, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 30 août 1993; 

2. Souligne la nécessité d'un strict respect de toutes les 
dispositions de l'Accord général de paix, et en particulier de 
celles relatives au cessez-le-feu et aux mouvements de troupes; 

3. Réaffirme l'importance qu'il attache à ce que les élec-
tions se tiennent en octobre 1994 au plus tard; 

__________________ 

18
 S/PV.3274, p. 6. 

4. Demande très instamment au Gouvernement mozambi-
cain et à la RENAMO d'approuver et d'appliquer sans plus de 
tergiversations le calendrier révisé de l'application de toutes les 
dispositions de l'Accord général de paix, décrit aux para-
graphes 29 à 31 du rapport du Secrétaire général, et exhorte les 
parties à coopérer pleinement avec le Représentant spécial du 
Secrétaire général à cet égard; 

5. Insiste une fois de plus sur l'impérieuse nécessité de 
mettre rapidement en train le processus de regroupement et de 
démobilisation des troupes, et de le poursuivre, conformément 
au calendrier révisé, sans conditions préalables; 

6. Demande instamment à la RENAMO de se joindre au 
Gouvernement mozambicain pour autoriser le regroupement 
immédiat des forces, et demande de même instamment que le 
Gouvernement mozambicain et la RENAMO engagent ensuite 
immédiatement le processus de démobilisation; 

7. Se félicite des progrès accomplis par la Commission 
mixte pour la formation des nouvelles forces de défense du Mo-
zambique, notamment en ce qui concerne la formation d'instruc-
teurs à Nyanga, ainsi qu'en ce qui concerne le déminage; 

8. Déplore que la Conférence consultative pluripartite n'ait 
accompli aucun progrès et demande instamment à la RENAMO 
et aux autres partis politiques d'œuvrer de concert avec le Gou-
vernement mozambicain pour parvenir rapidement à un accord 
sur une loi électorale, laquelle devrait comporter des disposi-
tions prévoyant une commission électorale nationale efficace; 

9. Engage le Gouvernement mozambicain et la RENAMO 
à rendre opérationnelles sans plus tarder la Commission de 
l'administration publique, la Commission nationale de l'infor-
mation et la Commission des affaires de police; 

10. Accueille avec satisfaction l'accord réalisé entre le Gou-
vernement mozambicain et la RENAMO lors des pourparlers de 
Maputo en ce qui concerne le passage sous l'administration de 
l'État de toutes les zones actuellement contrôlées par la 
RENAMO ainsi que la demande relative à la surveillance de 
toutes les activités de police au Mozambique par l'Organisation 
des Nations Unies et les tâches supplémentaires qui incomberont 
à celle-ci, ainsi qu'il est indiqué dans le document S/26385/Add.1; 

11. Prie le Secrétaire général d'examiner promptement la 
proposition du Gouvernement mozambicain et de la RENAMO 
tendant à ce que l'Organisation des Nations Unies supervise les 
activités de police dans le pays, ainsi qu'il est indiqué dans le 
document S/26385/Add.1, et accueille favorablement son inten-
tion d'envoyer une équipe de spécialistes dans la perspective de 
l'envoi du contingent de police des Nations Unies envisagé, et 
de lui faire rapport à ce sujet; 

12. Demande instamment au Gouvernement mozambicain 
et à la RENAMO de faire le nécessaire pour que soit maintenue 
l'impulsion prise dans le sens d'une application intégrale de 
l'Accord général de paix et qu'une paix juste et durable puisse 
être ainsi instaurée au Mozambique, et à cette fin encourage le 
Président du Mozambique et le Président de la RENAMO à 
poursuivre leurs pourparlers directs; 

13. Encourage la communauté internationale à fournir au 
plus tôt l'assistance voulue pour l'exécution du programme 
humanitaire prévu dans le cadre de l'Accord général de paix, et 
demande instamment au Gouvernement mozambicain et à la 
RENAMO de continuer à faciliter l'acheminement sans entrave 
de l'assistance humanitaire à la population civile dans le besoin; 

14. Prie le Secrétaire général de le tenir au courant de 
l'évolution de la situation concernant la mise en œuvre des dis-
positions de l'Accord général de paix et de lui présenter un rap-
port sur la question bien avant le 31 octobre 1993; 
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15. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du 
Royaume-Uni a averti les parties que les ressources de la 
communauté internationale n'étaient pas infinies et 
étaient extrêmement sollicitées. Par conséquent, si l'on 
voulait pouvoir continuer à compter sur elles, il était 
essentiel que des progrès visibles se poursuivent. Pour le 
Gouvernement britannique, les priorités étaient les sui-
vantes : premièrement, le rassemblement et la démobili-
sation des troupes, qui étaient indispensables pour que les 
élections puissent avoir lieu comme prévu; deuxième-
ment, l'arrivée du reste des candidats sélectionnés par la 
RENAMO pour suivre le programme conjoint d'entraî-
nement à Nyanga; et troisièmement, l'examen du projet 
de loi électorale par la Conférence consultative multipar-
tite. Le Gouvernement britannique attendait avec intérêt 
le rapport que devait présenter le Secrétaire général au 
sujet des possibilités de donner suite à la demande des 
parties tendant à ce que l'ONU surveille les activités de 
police de sorte que le Conseil puisse prendre sans tarder 
une décision concernant ses recommandations

19
. 

Décision du 29 octobre 1993 (3300
e
 séance) : 

résolution 879 (1993) 

À sa 3300
e
 séance, le 29 octobre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la question intitulée 
« La situation au Mozambique ». Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du Mo-
zambique, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Brésil) a appelé l'attention 
des membres du Conseil sur le texte d'un projet de réso-
lution rédigé lors des consultations préalables

20
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 879 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 782 (1992) du 13 octobre 1992, 
797 (1992) du 16 décembre 1992, 818 (1993) du 14 avril 1993, 
850 (1993) du 9 juillet 1993 et 863 (1993) du 13 septembre 
1993, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique et à l'accomplissement de bonne foi 
et en temps utile par toutes les parties des obligations qui y sont 
énoncées, 

1. Décide, en attendant d'examiner le rapport que le Secré-
taire général doit présenter conformément à la résolution 863 
(1993), de proroger le mandat de l'ONUMOZ pour une période 
intérimaire prenant fin le 5 novembre 1993; 

2. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Décision du 5 novembre 1993 (3305
e
 séance) : 

résolution 882 (1993) 

Les 1
er

 et 2 novembre 1993, comme suite à la résolu-
tion 863 (1993) du 13 septembre 1993, le Secrétaire 
__________________ 

19
 Ibid., p. 7 et 8. 

20
 S/26664. 

général a soumis au Conseil de sécurité un rapport sur 
l'ONUMOZ dans lequel il décrivait les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre de l'Accord et rendait compte au 
Conseil de sa visite à Maputo

21
. 

Le Secrétaire général informait le Conseil que, pen-
dant sa visite à Maputo, du 17 au 20 octobre 1993, il 
avait eu des entretiens extrêmement positifs et construc-
tifs avec le Président du Mozambique et le dirigeant de la 
RENAMO et qu'il avait à cette occasion souligné que 
l'ONU ne pouvait que faciliter le processus de paix et ne 
pouvait pas promouvoir et instaurer la paix sans la coo-
pération des parties. Il avait également insisté sur le fait 
que la communauté internationale n'investirait pas de 
ressources humaines et matérielles et ne risquerait plus 
de vies humaines dans le contexte d'opérations de main-
tien de la paix lorsqu'une telle volonté politique de nature 
à contribuer au processus de paix n'existait pas. Il avait 
donc instamment invité les deux dirigeants à poursuivre 
les progrès accomplis de sorte que les élections puissent 
avoir lieu avant fin octobre 1994, comme prévu. Le Se-
crétaire général notait que plusieurs accords avaient été 
conclus pendant sa visite au sujet de différentes questions 
en suspens. Ces accords portaient, entre autres, sur le 
rassemblement et la démobilisation des troupes de la 
RENAMO et du gouvernement ainsi que sur le désar-
mement simultané des forces paramilitaires, des milices 
et des groupes irréguliers; sur la composition de la 
Commission électorale nationale et sur la procédure et le 
calendrier à suivre pour l'adoption de la loi électorale; et 
sur la création de sous-comités locaux de la Commission 
nationale des affaires de police chargée de superviser les 
activités de la police mozambicaine. À la suite de ces 
accords, le calendrier révisé fixant de nouvelles dates 
pour le rassemblement et la démobilisation des troupes 
avait été approuvé le 22 octobre 1993. Toutes les troupes 
devaient être démobilisées au plus tard fin mai 1994. 

Le Secrétaire général faisait observer dans son rapport 
que l'application des dispositions des accords intervenus 
entre le Gouvernement mozambicain et la RENAMO se 
traduiraient par une lourde ponction sur les ressources 
financières du gouvernement. Par conséquent, et pour 
pouvoir intégrer des représentants de la RENAMO aux 
structures de l'État et de la société, un appui adéquat de la 
communauté internationale était nécessaire pour complé-
ter les ressources budgétaires limitées dont disposait le 
pays. Les efforts entrepris par la RENAMO pour se 
transformer en parti politique seraient tout aussi coûteux. 
Pour faciliter ce processus, l'ONU avait établi un fonds 
d'affectation spéciale auquel certains pays avaient déjà 
versé des contributions. 

À la lumière de ces événements récents, le Secrétaire 
général recommandait que le mandat de l’ONUMOZ soit 
prorogé jusqu'aux élections d'octobre 1994, sous réserve 
d'un réexamen de la situation tous les trois mois. Pour 
parer aux imprévus, le Secrétaire général avait également 
l'intention sous réserve de l'assentiment du Conseil, de 
__________________ 

21
 S/26666 et Add.1. 
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sélectionner et de déployer les 128 observateurs de la 
police, comme l'avait déjà autorisé le Conseil de sécurité 
dans sa résolution 797 (1992). 

À sa 3305
e
 séance, le 5 novembre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil 
a invité le représentant du Mozambique, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Cap-Vert) a alors appelé l'attention des membres du Con-
seil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors des 
consultations préalables

22
 et a donné lecture d'un certain 

nombre de modifications à apporter au projet. 

Rappelant la résolution 782 (1992), dans laquelle le 
Conseil avait, entre autres, approuvé l'envoi d'observa-
teurs militaires dans son pays, mesure qui avait été suivie 
par l'établissement de l'ONUMOZ, le représentant du 
Mozambique a déclaré que l'adoption de cette résolution 
avait marqué le début d'une ère nouvelle qui ouvrirait la 
voie à l'instauration d'une paix durable au Mozambique. 
La présence de l'Organisation des Nations Unies avait 
contribué à encourager un retour progressif mais régulier 
des réfugiés et des personnes déplacées, la normalisation 
de la vie quotidienne dans l'ensemble du pays, le relance 
de l'activité politique dans les régions rurales et la reprise 
de l'économie. La visite du Secrétaire général était venue 
à son heure et avait été utile. Grâce aux pourparlers dé-
taillés qu'il avait eus avec le gouvernement, la RENAMO 
et d'autres partis politiques, il avait été réalisé une percée 
majeure dans le processus de paix au Mozambique. Il 
était enfin possible de parvenir à des accords positifs de 
très large portée sur toutes les principales questions liées 
à la planification de l'Accord. Le représentant du Mo-
zambique a relevé qu'un accord était intervenu au sujet 
de la composition de la Commission électorale qui per-
mettrait de mener à bien rapidement la rédaction de la loi 
électorale. De plus, le gouvernement, la RENAMO et 
d'autres partis politiques envisageaient de créer un tribu-
nal électoral composé de deux juges mozambicains et de 
trois juges internationaux chargé, entre autres, de statuer 
sur les désaccords surgis au sein de la Commission élec-
torale. Soulignant la grande importance que relevait la 
crédibilité des institutions créées pour certifier la légalité 
et la validité du processus électoral et de son résultat, le 
représentant du Mozambique a déclaré que son gouver-
nement avait l'intention de demander au Secrétaire géné-
ral de consulter le Conseil de sécurité sur la façon dont 
celui-ci pourrait aider à la sélection et à la désignation 
des juges internationaux. Il fallait espérer que, compte 
tenu de la volonté politique et la détermination de toutes 
les parties, il y aurait suffisamment de temps pour préparer 
et organiser les élections générales au plus tard en octobre 
1994. En conclusion, le représentant du Mozambique a 
demandé au Conseil de tenir pour responsables tous ceux 
qui pourraient être tentés de freiner l'élan créé par les ac-
cords intervenus lors de la visite du Secrétaire général

23
. 

__________________ 
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 S/26694. 

23 S/PV.3305, p. 4 à 10. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Bré-
sil a souligné qu'aucune autre question qui risquerait de 
compromettre la mise en œuvre opportune de l'Accord ne 
devrait être soulevée à ce stade. Le calendrier révisé 
devait être respecté de bon gré de sorte que les élections 
puissent se tenir en octobre 1994. Le Brésil était résolu à 
appuyer le maintien d'une solide présence de l'ONU au 
Mozambique et attendait avec intérêt de recevoir les 
recommandations du Secrétaire général concernant la 
création d'un contingent de police de l'ONUMOZ

24
. 

Le représentant de Djibouti s'est dit préoccupé par 
l'organisation du programme d'aide humanitaire au Mo-
zambique étant donné « l'envergure même de la cala-
mité ». Le conflit avait fait quelque 1,5 million de réfu-
giés et les réintégrer à la société, en même temps que la 
réinsertion des combattants, représentait une tâche 
énorme. En outre, de 4 à 5 millions de personnes dépla-
cées dans le pays devaient regagner leurs localités d'ori-
gine. Un problème connexe était celui du déminage, vu 
que, selon les estimations, il y avait dans le pays quelque 
2 millions de mines. Le représentant de Djibouti a ex-
primé l'espoir que, si tout se passait comme prévu, le 
Mozambique deviendrait l'une des plus grandes réussites 
de l'Organisation des Nations Unies en Afrique

25
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 882 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 782 (1992) du 13 octobre 1992 et 
toutes les résolutions ultérieures, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'Opéra-
tion des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), en date 
du 1er novembre 1993, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique et à l'accomplissement de bonne foi 
et en temps utile par toutes les parties des obligations qui y sont 
énoncées, 

Félicitant le Secrétaire général, son Représentant spécial et 
le personnel de l'ONUMOZ des efforts qu'ils déploient pour 
exécuter intégralement le mandat, 

Se déclarant à nouveau convaincu que le règlement du con-
flit au Mozambique contribuerait à la paix et à la stabilité dans 
la région, 

Soulignant avec satisfaction les éléments positifs intervenus 
récemment dans le processus de paix au Mozambique, y com-
pris les pourparlers directs entre le Président du Mozambique, 
M. Joaquim Chissano, et le Président de la Resistência Na-
cional Moçambicana (RENAMO), M. Alfonso Dhlakama, ainsi 
que les accords conclus le 3 septembre 1993, 

Soulignant avec une préoccupation croissante la persistance 
des retards dans la mise en œuvre de l'Accord général de paix 
que les deux parties ont signé, 

Soulignant à nouveau le caractère inacceptable des tenta-
tives faites pour gagner du temps ou obtenir de nouvelles con-
cessions, ou pour assortir le processus de paix de nouvelles 
conditions, et demandant instamment aux parties de ne pas 
soulever d'autres questions qui pourraient compromettre la mise 
__________________ 

24
 Ibid., p. 10 à 12. 

25
 Ibid., p. 12 à 14. 
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en œuvre de l'Accord général de paix, eu égard en particulier 
aux engagements pris lors de la visite récente du Secrétaire 
général au Mozambique, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire 
général; 

2. Se félicite des accords que le Président Chissano et 
M. Dhlakama ont conclus au cours de la visite du Secrétaire 
général à Maputo en ce qui concerne les questions en suspens 
qui faisaient obstacle au processus de paix; 

3. Réaffirme l'importance capitale qu'il attache à ce que 
les élections se tiennent en octobre 1994 au plus tard; 

4. Se félicite que les parties mozambicaines aient approuvé 
le calendrier révisé pour la mise en œuvre de l'Accord général de 
paix, et demande instamment aux parties d'y adhérer sans retard; 

5. Engage les parties mozambicaines à commencer de re-
grouper les troupes en novembre 1993 et à amorcer le processus 
de démobilisation d'ici à janvier 1994 afin qu'il soit achevé en 
mai 1994 sur la base du calendrier révisé; 

6. Prend note des progrès accomplis en ce qui concerne la 
formation des nouvelles Forces de défense mozambicaines, en 
particulier la mise en train de l'instruction complète, à Nyanga 
(Zimbabwe), des troupes du Gouvernement et de la RENAMO 
appelées à faire partie de la nouvelle armée nationale; 

7. Se félicite de l'approbation des directives pour la Com-
mission du cessez-le-feu régissant le mouvement des troupes 
après la signature de l'Accord général de paix, et demande 
instamment aux parties d'adhérer à ces directives et de coopérer 
avec l'ONUMOZ aux efforts visant à les appliquer; 

8. Souligne la nécessité de rendre immédiatement opéra-
tionnelles la Commission nationale de l'administration publique, 
la Commission nationale des affaires de police (COMPOL) et la 
Commission de l'information (COMINFO) à la suite des ac-
cords conclus récemment au sujet de leur présidence; 

9. Autorise le Secrétaire général à entreprendre la sélection 
et le déploiement des 128 observateurs de police des Nations 
Unies approuvés par la résolution 797 (1992) du 16 décembre 
1992 afin qu'ils soient mis en place le plus tôt possible; 

10. Souligne qu'il importe que les parties fassent des pro-
grès en vue d'atteindre les objectifs politiques convenus, à 
savoir l'adoption d'une loi électorale et la création d'une com-
mission électorale d'ici au 30 novembre 1993, la mise en train 
du rassemblement des troupes dans les zones de regroupement 
et la démobilisation de 50 % des troupes d'ici au 31 mars 1994, 
qu'elles fassent des progrès suffisants pour que le processus de 
démobilisation puisse s'achever au 31 mai 1994 et qu'elles 
fassent des progrès accélérés concernant la formation des forces 
et leur intégration dans les nouvelles Forces de défense mo-
zambicaines afin que le processus soit achevé en août 1994; 

11. Demande au Gouvernement mozambicain et à la 
RENAMO de mettre à profit les progrès réalisés et de respecter 
pleinement toutes les dispositions de l'Accord général de paix, 
en particulier celles qui concernent le cessez-le-feu et le mou-
vement des troupes; 

12. Décide de renouveler le mandat de l'ONUMOZ pour 
une période de six mois, étant entendu que le Conseil de sé-
curité examinera le mandat de l'Opération dans un délai de 
90 jours en se fondant sur le rapport que le Secrétaire général 
lui présentera conformément au paragraphe 13 ci-après; 

13. Prie le Secrétaire général de lui faire savoir, d'ici au 
31 janvier 1994, puis tous les trois mois, si les parties ont ac-
compli des progrès suffisants et tangibles pour ce qui est de 
l'application de l'Accord général de paix et du respect des dates 

fixées aux paragraphes 3 et 10 ci-dessus, et aussi de lui rendre 
compte de la situation en ce qui concerne l'accomplissement du 
mandat de l'ONUMOZ, étant entendu qu'il importe à la fois de 
contenir les coûts dans toute la mesure possible et de faire en 
sorte que l'Opération puisse s'acquitter efficacement de sa 
mission; 

14. Lance un appel à la communauté internationale afin 
qu'elle consente l'assistance financière nécessaire pour faciliter 
la mise en œuvre de l'Accord général de paix; 

15. Demande à la communauté internationale d'apporter 
des contributions financières volontaires au fonds d'affectation 
spéciale qui doit être créé pour aider les partis politiques à 
mener leurs activités électorales une fois que la loi électorale 
aura été adoptée; 

16. Encourage de nouveau la communauté internationale à 
fournir au plus tôt l'assistance voulue pour l'exécution du pro-
gramme humanitaire prévu dans le cadre de l'Accord général de 
paix, et demande instamment au Gouvernement mozambicain 
et à la RENAMO de faciliter l'acheminement sans entrave de 
l'assistance humanitaire à la population civile dans le besoin; 

17. Demande à toutes les parties de coopérer avec le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et 
avec les autres organismes à vocation humanitaire œuvrant au 
Mozambique afin de faciliter le rapatriement et la réinstallation 
rapides des réfugiés et des personnes déplacées; 

18. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
Chine a dit que sa délégation persistait à penser que 
l'aboutissement du processus de paix au Mozambique et 
la question de savoir si le pays pourrait véritablement 
jouir d'une paix durable dépendaient, en dernière ana-
lyse, du peuple mozambicain lui-même. Le processus 
de paix pourrait avoir lieu à une étape cruciale, et les 
deux partis devaient par conséquent, conformément aux 
arrangements qu'ils avaient pris, et en pleine coopéra-
tion avec l'ONUMOZ, adopter des mesures concrètes de 
manière à suivre rigoureusement le nouveau calendrier 
pour que les élections générales puissent avoir lieu 
comme prévu

26
. 

Le représentant de la France a fait savoir que son pays 
avait voté pour la résolution, qui prorogeait le mandat de 
l’ONUMOZ pour une nouvelle période de six mois, étant 
entendu que l'avancement du processus de paix serait 
revu périodiquement. La délégation française demandait 
aux parties de respecter rigoureusement le calendrier ré-
visé et de coopérer avec l'ONUMOZ pour garantir le bon 
fonctionnement du processus électoral. Il importait au 
plus haut point, à ce propos, que les élections se tiennent 
comme prévu en octobre 1994, car aucun nouveau retard 
ne serait toléré

27
. 

Décision du 23 février 1994 (3338
e
 séance) : 

résolution 898 (1994) 

Les 28 janvier et 1
er

 février 1994, comme suite à la ré-
solution 882 (1993) du 5 novembre 1993, le Secrétaire 
général a soumis au Conseil de sécurité un rapport sur 
__________________ 

26
 Ibid., p. 17 et 18. 

27 Ibid., p. 19 et 20. 
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l'ONUMOZ
28

 dans lequel il décrivait les progrès accom-
plis sur la voie de la mise en œuvre de l'Accord et formu-
lait des recommandations concernant le déploiement 
envisagé de la composante de police. 

Le Secrétaire général faisait savoir que plusieurs évé-
nements importants s'étaient produits depuis son dernier 
rapport au Conseil. Le rassemblement des troupes, si 
longtemps attendu, avait commencé le 30 novembre 
1993, et le démantèlement des forces paramilitaires, des 
milices et des troupes irrégulières le 12 janvier 1994. La 
loi électorale avait été approuvée le 9 décembre 1993 et 
la Commission électorale nationale avait été nommée le 
21 janvier 1994. Le Secrétaire général faisait observer 
toutefois qu'il restait à résoudre plusieurs problèmes ma-
jeurs, dont la mise en route et l'achèvement du processus 
effectif de démobilisation; le transfert d'armes des zones 
de rassemblement vers des entrepôts régionaux; le dé-
mantèlement des forces paramilitaires; la formation d'une 
force nationale de défense en état de fonctionner; et la 
fourniture d'un appui financier pour que la RENAMO, 
mouvement militaire, puisse se transformer en parti poli-
tique. Le Secrétaire général précisait à ce propos qu'il 
étudiait la possibilité de mettre en place un mécanisme de 
financement plus souple que le fonds d'affectation spé-
ciale qu'administrait l'ONU. 

Le Secrétaire général recommandait au Conseil de sé-
curité d'autoriser l'établissement et le déploiement pro-
gressif d'une composante de police des Nations Unies en 
tant que partie intégrante de l'ONUMOZ

29
. Celle-ci serait 

chargée, entre autres, de superviser toutes les activités de 
la police dans le pays et de s'assurer que son action était 
conforme à l'Accord; de surveiller le respect des droits et 
des libertés civiles des citoyens mozambicains dans l'en-
semble du pays; de fournir un appui technique à la 
Commission nationale des affaires de police; de vérifier 
les effectifs et le stationnement des forces gouvernemen-
tales de police; et de surveiller et de vérifier le processus 
de réorganisation et l'entraînement de la police « d'inter-
vention rapide » ainsi que ses activités. En outre, elle 
suivrait la campagne électorale, conjointement avec les 
autres composantes de l'ONUMOZ, et vérifierait que les 
droits politiques des individus, des groupes et des organi-
sations politiques étaient respectés. 

Le Secrétaire général relevait en outre dans son rap-
port qu'il serait bon de maintenir les effectifs de l'Opéra-
tion à leur niveau actuel jusqu'aux élections. Cependant, 
étant donné le surcroît de coûts qu'entraînerait l'établis-
sement d'un contingent de police suffisamment important 
et eu égard également à l'évolution de la situation poli-
tique dans le pays, il avait l'intention d'entreprendre une 
compression progressive des éléments militaires de 
l'Opération en mai 1994, lorsque la démobilisation des 
troupes serait presque totalement achevée. De plus, les 
Forces de défense mozambicaines devraient être pleine-
__________________ 

28
 S/1994/89 et Add. 1 et 2. 

29
 Pour de plus amples détails concernant le déploiement de la compo-

sante de police des Nations Unies, voir le rapport du Secrétaire général 
(S/1994/89/Add.1, par. 18).  

ment opérationnelles en septembre 1994 au plus tard et 
devraient alors assumer la responsabilité de certaines des 
principales tâches dont s'acquittait l'ONUMOZ. 

À sa 3338
e
 séance, le 23 février 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant du Mozambique, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Djibouti) a alors appelé l'attention des mem-
bres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution ré-
digé lors des consultations préalables

30
. 

Se référant au désengagement du contingent militaire 
de l’ONUMOZ de son pays, le représentant du Mozam-
bique a déclaré que la réduction de ses effectifs devrait 
être entreprise en fonction de l'avancement du processus 
de démobilisation des troupes et d'entraînement et d'en-
trée en service des Forces de défense mozambicaines. Le 
Gouvernement du Mozambique, toutefois, était conscient 
de ce que les ressources financières de l'Organisation 
étaient limitées, si tant était qu'elles ne fussent pas déjà 
sollicitées à l'excès. C'était pourquoi sa délégation avait 
accepté le projet de résolution et, en particulier ses para-
graphes 2, 3, 4 et 19. S'agissant de la question du ras-
semblement et de la démobilisation des troupes, il a dit 
que les autorités mozambicaines avaient maintes fois 
expliqué que les difficultés logistiques et organisation-
nelles rencontrées n'affectaient aucunement la volonté 
politique et la bonne foi du gouvernement, résolu à hono-
rer pleinement les engagements qu'il avait pris aux 
termes de l'Accord. Comme indiqué dans le rapport du 
Secrétaire général, les troupes du gouvernement, pleine-
ment équipées, s'étaient rassemblées dans les zones indi-
quées en beaucoup plus grand nombre que les forces de 
la RENAMO. Les problèmes organisationnels et logis-
tiques auxquels était confronté le Gouvernement mo-
zambicain dans les zones de rassemblement étaient sem-
blables à ceux qui avaient surgi dans les zones de 
rassemblement des forces de la RENAMO, qui relevaient 
intégralement de la responsabilité de l'ONUMOZ. Le 
représentant du Mozambique a relevé à ce propos que la 
mission tripartite

31
 s'était rendue du 25 janvier au 5 février 

1994 dans plusieurs zones de rassemblement de diffé-
rentes régions du pays afin d'y analyser en détail les 
problèmes rencontrés. D'une manière générale, la mis-
sion avait constaté que les problèmes liés à l'appui logis-
tique et à la distribution de vivres et d'articles de pre-
mière nécessité étaient les mêmes pour le gouvernement 
et pour l'ONUMOZ et que, dans certains cas, la situation 
était pire dans les zones contrôlées par la RENAMO. La 
mission tripartite avait également constaté qu'un autre 
problème, dans les zones de rassemblement, tenait à 
l'incapacité des observateurs militaires de l’ONUMOZ 
__________________ 

30
 S/1994/188. 

31
 Composée de représentants du gouvernement et de la RENAMO, du 

Représentant spécial du Secrétaire général et des représentants des pays 

participant à la Commission de contrôle et de supervision, à savoir les 

États-Unis, la France, l'Italie, le Portugal, le Royaume-Uni et l'Organi-
sation de l'unité africaine (OUA). 
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d'enregistrer chaque jour plus de 50 combattants alors 
qu'il en arrivait jour après jour des milliers. Une autre 
question extrêmement préoccupante pour les autorités 
mozambicaines était celle de la collecte d'armes. Beau-
coup de combattants de la RENAMO continuaient d'arri-
ver dans les zones de rassemblement sans leurs armes, et 
les autorités n'avaient pas pu obtenir d'informations con-
cernant les armes qui leur restaient, les plus meurtrières. 
De plus, comme l'avait relevé la mission, une forte pro-
portion du personnel de la RENAMO arrivée dans les 
zones de rassemblement était constituée de personnes 
âgées et de jeunes. Il fallait espérer que le Conseil ferait 
pression sur la RENAMO pour qu'elle rassemble tous ses 
combattants et remette toutes ses armes. Pour sa part, le 
Gouvernement mozambicain était résolu à honorer plei-
nement ses engagements et à respecter les dates conve-
nues dans le calendrier révisé. Toutefois, il était préoccupé 
par les déclarations faites récemment par le dirigeant de 
la RENAMO, annonçant d'ores et déjà qu'il ne pourrait 
perdre les élections générales que si les élections étaient 
frauduleuses ou truquées. Ces menaces, soulignait le re-
présentant du Mozambique, étaient proférées au moment 
même où tous les mécanismes institutionnels nécessaires 
au déroulement d'élections libres et régulières avaient été 
mis en place et étaient pleinement opérationnels. De plus, 
l'ensemble du processus électoral serait dûment supervisé 
par l'ONUMOZ et d'autres observateurs internationaux, 
et il existait des possibilités de recours devant le tribunal 
électoral, lequel serait composé, entre autres, de trois 
juges internationaux proposés par le Conseil de sécurité 
et nommés par le Secrétaire général. Le représentant du 
Mozambique a demandé au Conseil de sécurité et au 
Secrétaire général d'entamer des consultations et de mettre 
en place des mécanismes pour que les juges internationaux 
puissent être nommés sans tarder et que le tribunal électo-
ral puisse être constitué dès que possible. En outre, le 
Conseil devrait examiner sérieusement comment il pour-
rait renforcer son autorité parmi les parties, surtout en vue 
de pouvoir dénoncer et sanctionner des violations systéma-
tiques de l'Accord et des accords intervenus par la suite

32
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Nigé-
ria a fait observer que l'Opération au Mozambique était 
l'une des rares opérations de maintien de la paix dont il 
apparaissait qu'elle pourrait être menée à bien rapidement 
et méthodiquement. Le rassemblement et le cantonnement 
des troupes aussi bien du gouvernement que de la 
RENAMO avaient commencé, les préparatifs du scrutin 
paraissaient avancer comme prévu, la loi électorale avait 
été approuvée par l'Assemblée nationale mozambicaine le 
9 décembre 1993 et, en dépit d'incidents occasionnels, le 
cessez-le-feu général avait été respecté. Il subsistait néan-
moins des difficultés considérables, en particulier celles 
qui consistaient à mettre sur pied des forces de défense 
nationales en état de fonctionner, ce qui revêtait une im-
portance critique pour la survie du Mozambique après le 
retrait de l'ONUMOZ. Dans ce contexte, le représentant du 
__________________ 

32
 S/PV.3338, p. 3 à 12. 

Nigéria a souligné la nécessité pour une force de police 
des Nations Unies de surveiller toutes les activités de la 
police dans le pays et de fournir un appui technique à la 
Commission nationale des affaires de police. Se référant 
au projet de résolution, le représentant du Nigéria a été 
d'avis qu'il constituait un important pas en avant dans 
l'effort collectif visant à instaurer la paix au Mozambique 
et à raffermir la paix partout dans le monde. La délégation 
nigériane l'appuierait pour trois raisons : premièrement, 
aux termes du projet, le Conseil demanderait instamment 
aux deux parties de continuer de faire tout le nécessaire 
pour faciliter la pleine application de tous les engagements 
qu'elles avaient assumés, en particulier en ce qui concer-
nait le rassemblement des troupes et la formation d'une 
force nationale de défense. Deuxièmement, le Conseil 
reconnaissait que la communauté internationale devait 
fournir une assistance accrue pour faire face aux besoins 
humanitaires, qui demeuraient entiers. Et troisièmement, le 
projet mettait en relief les contraintes temporelles qui 
entouraient la mise en œuvre du processus de paix

33
. 

Le représentant de la Chine a appuyé l'envoi d'autres 
observateurs de la police pour aider à préparer les élec-
tions générales et appuyer le processus de paix, faisant 
observer toutefois que la mise en œuvre de l'Accord 
dépendait du peuple mozambicain lui-même et exigerait 
une large réconciliation nationale

34
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 898 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 782 (1992) du 13 octobre 1992 et 
toutes les résolutions ultérieures, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'Opéra-
tion des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) en date du 
28 janvier 1994, et ayant achevé l'examen du mandat de l'Opé-
ration que prévoyait la résolution 882 (1993), 

Félicitant le Secrétaire général, son Représentant spécial et 
le personnel de l'ONUMOZ des efforts qu'ils déploient pour 
exécuter intégralement le mandat confié à la Mission, 

Félicitant également l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA) du rôle qu'elle joue, par l'entremise du Représentant 
spécial de son Secrétaire général, dans l'application de l'Accord 
général de paix pour le Mozambique, 

Réitérant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix et à l'application, sans délai et de bonne foi, par toutes les 
parties des obligations qui y sont énoncées, 

Notant que c'est au peuple mozambicain qu'il incombe en 
définitive de faire en sorte que l'Accord général de paix soit 
pleinement appliqué, 

Se félicitant de l'évolution positive que l'on observe depuis 
peu dans l'application de l'Accord général de paix, mais préoc-
cupé par les retards que continue d'enregistrer l'application 
intégrale de cet accord, 

Prenant note de la demande formulée par le Gouvernement 
mozambicain et par la RENAMO en ce qui concerne la surveil-
lance de toutes les activités de police, ainsi que les tâches sup-
__________________ 
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 S/PV.3338, p. 12 à 15. 
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plémentaires énumérées dans les accords du 3 septembre 1993, 
et du fait que les deux parties ont accepté les modalités prévues 
pour l'élément de police de l'ONUMOZ, 

Soulignant qu'il faut, dans cette opération de maintien de la 
paix comme dans les autres, continuer à contrôler soigneusement 
les dépenses, étant donné que les ressources pouvant être consa-
crées au maintien de la paix sont de plus en plus sollicitées, tout 
en veillant à ne pas compromettre le succès des opérations, 

Se félicitant, à cet égard, que, en proposant l'établissement 
d'un élément de police faisant partie intégrante de l'ONUMOZ, 
le Secrétaire général ait en même temps manifesté son intention 
de présenter des propositions précises concernant la réduction 
échelonnée de l'élément militaire de l'ONUMOZ, sans com-
promettre la capacité de la Mission de s'acquitter de son man-
dat, en particulier des tâches assignées à son élément militaire, 

Se déclarant à nouveau convaincu que le règlement du con-
flit au Mozambique contribuera à la paix et à la stabilité, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 28 janvier 1994; 

2. Autorise la création d'un élément de police des Nations 
Unies, faisant partie intégrante de l'ONUMOZ, qui pourra 
compter jusqu'à 1 144 membres et dont le mandat et les modali-
tés de déploiement sont ceux décrits aux paragraphes 9 à 18 du 
document S/1994/89/Add.1; 

3. Prie le Secrétaire général de commencer immédiatement, 
pendant le déploiement de l'élément de police, à élaborer des 
propositions précises concernant le retrait d'un nombre approprié 
de personnels militaires, de façon à faire en sorte que le coût de 
l'ONUMOZ n'augmente pas, sans compromettre la capacité de la 
Mission de s'acquitter efficacement de son mandat; 

4. Prie également le Secrétaire général d'établir un calen-
drier pour a) l'achèvement du mandat de l'ONUMOZ, le re-
trait de son personnel et le transfert aux organismes et pro-
grammes des Nations Unies de toute tâche qui n'aurait pas été 
menée à bien comme prévu à la fin de novembre 1994, date à 
laquelle un gouvernement élu devrait avoir pris ses fonctions, 
et, dans ce contexte, pour b) la réduction échelonnée des forces 
militaires dans les couloirs de transport, qui devrait commen-
cer dès que possible et s'achever lorsque la nouvelle force 
nationale de défense sera opérationnelle, ainsi que pour c) le 
retrait des observateurs militaires lorsque la démobilisation 
sera terminée; 

5. Se félicite de l'évolution positive que l'on observe depuis 
peu dans l'application de l'Accord général de paix, y compris le 
début du regroupement des forces et le démantèlement des 
forces paramilitaires, des milices et des troupes irrégulières, ainsi 
que l'approbation de la loi électorale et la nomination d'une 
Commission électorale nationale et du Président de celle-ci; 

6. Exprime sa préoccupation, cependant, devant les retards 
que continue d'enregistrer l'application de certains aspects 
importants de l'Accord général de paix, y compris le début de la 
démobilisation et la formation d'une force nationale de défense, 
et demande aux parties de chercher à éviter tout nouveau retard; 

7. Demande au Gouvernement mozambicain et à la 
RENAMO de se conformer à toutes les dispositions de l'Accord 
général de paix, en particulier celles qui concernent le cessez-le-
feu ainsi que le cantonnement et la démobilisation des troupes, et 
se félicite à cet égard que le Président Chissano et M. Dhlakama 
se soient engagés à mettre en œuvre l'Accord général de paix; 

8. Demande en outre au Gouvernement mozambicain et à 
la RENAMO de se conformer pleinement et promptement aux 
décisions de la Commission de supervision et de contrôle; 

9. Encourage le Gouvernement mozambicain à continuer 
de s'acquitter de ses engagements en ce qui concerne la fourni-
ture d'un appui logistique et de vivres appropriées et le verse-
ment des soldes dues aux militaires dans les zones de regrou-
pement et les centres d'entraînement; 

10. Note que le regroupement des forces du Gouvernement 
mozambicain s'est récemment accéléré et demande au Gouver-
nement de redoubler d'efforts en vue de réaliser un équilibre 
entre les parties en ce qui concerne le cantonnement des troupes 
et de conclure ce processus rapidement et dans les délais fixés 
conformément au calendrier révisé; 

11. Souligne que les forces du Gouvernement mozambi-
cain et de la RENAMO doivent remettre toutes leurs armes aux 
Nations Unies, dans les zones de regroupement, et que les 
parties doivent s'entendre immédiatement sur le transfert de 
toutes les armes dans des dépôts régionaux, de façon à assurer 
la sécurité dans les zones de regroupement; 

12. Réaffirme l'importance décisive qu'il attache à ce que 
les élections générales aient lieu en octobre 1994 au plus tard et 
à ce que les opérations d'établissement des listes électorales et 
les autres préparatifs commencent sans tarder, et demande 
instamment aux parties de convenir rapidement d'une date pour 
la tenue des élections; 

13. Demande instamment à la communauté internationale 
de fournir l'assistance financière nécessaire pour faciliter l'ap-
plication de l'Accord général de paix et de verser des contribu-
tions volontaires au fonds d'affectation spéciale qui sera créé 
pour soutenir les activités électorales des partis politiques; 

14. Prend note de la décision du Secrétaire général d'étu-
dier la possibilité d'établir un mécanisme plus efficace pour la 
fourniture de ressources, dont le décaissement dépendra de 
l'application scrupuleuse et en temps voulu de l'Accord général 
de paix, comme indiqué au paragraphe 35 de son rapport du 
28 janvier 1994; 

15. Accueille avec satisfaction la proposition tendant à 
étendre le système actuel de versement d'une indemnité de 
licenciement pour faciliter la réinsertion des soldats démobilisés 
dans la société civile et encourage la communauté internationale 
à fournir une aide prompte et appropriée en vue de l'application 
de ce système qui vient s'ajouter aux efforts actuellement consen-
tis dans le cadre du programme d'aide humanitaire; 

16. Exprime sa gratitude au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, à la France, au Portugal et à l'Ita-
lie pour leurs offres d'assistance concernant la formation mili-
taire ou la remise en état des centres d'instruction pour la nou-
velle armée; 

17. Note aussi avec satisfaction la réponse de la commu-
nauté internationale aux besoins d'assistance humanitaire du 
Mozambique et encourage la communauté internationale à 
continuer de fournir promptement une aide appropriée en vue 
de l'application du programme humanitaire exécuté dans le 
cadre de l'Accord général de paix; 

18. Demande instamment à toutes les parties de continuer 
à faire en sorte que les civils dans le besoin aient accès sans 
restriction à l'aide humanitaire, et aussi de coopérer avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 
et les autres organismes humanitaires opérant au Mozambique, 
afin de faciliter le rapatriement et la réinstallation rapides des 
réfugiés et des personnes déplacées; 

19. Prie le Secrétaire général de faire toutes les économies 
possibles dans la conduite des opérations de l'ONUMOZ, sans 
perdre de vue qu'il importe que celle-ci s'acquitte avec effica-
cité de son mandat; 
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20. Attend avec intérêt le prochain rapport que le Secré-
taire général doit présenter, en application du paragraphe 13 de 
la résolution 882 (1993), pour faire savoir si les parties ont fait 
des progrès suffisants et tangibles pour ce qui est de l'applica-
tion de l'Accord général de paix et du respect des dates fixées 
aux paragraphes 3 et 10 de ladite résolution, et sur la base 
duquel il décidera du mandat futur de l'ONUMOZ; 

21. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a dit que sa délégation avait voté pour la résolu-
tion, qui envisageait la création d'un contingent de police 
de plus d'un millier d'observateurs, considérant que 
celui-ci aurait un rôle essentiel à jouer dans la prépara-
tion du processus électoral et dans son déroulement. 
Simultanément, la France était heureuse de constater que, 
pour des raisons d'économie, le Secrétaire général avait 
envisagé, parallèlement au déploiement de la force de 
police, une réduction progressive des effectifs de la com-
posante militaire de l'ONUMOZ, tout en préservant l'ef-
ficience et la crédibilité de l'Opération. Notant que la 
transformation de la RENAMO en un authentique parti 
politique était une des clés du succès du processus de 
paix, le représentant de la France a dit que son pays con-
tribuait au Fonds créé à cette fin. La France aidait égale-
ment à l'établissement de la nouvelle armée mozambicaine 
et contribuait au financement du processus électoral

35
. 

Le représentant du Royaume-Uni a fait savoir que sa 
délégation avait voté pour la résolution car son pays 
appuyait énergiquement la constitution d'une composante 
de police des Nations Unies. Il était tout aussi important 
que le Secrétaire général soumette au Conseil des propo-
sitions précises touchant la réduction progressive des 
effectifs de la composante militaire de l'ONUMOZ, la-
quelle devrait commencer dès que possible sans pour 
autant compromettre l'accomplissement du mandat de 
l'Opération. L'ONUMOZ était l'une des opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies les plus coûteuses. 
Lorsque son mandat viendrait à expiration, au début du 
mois de mai, le Conseil devrait évaluer les progrès ac-
complis sur la voie de la mise en œuvre de l'Accord. Le 
représentant du Royaume-Uni a fait valoir que si les élec-
tions n'avaient pas lieu en octobre, il était douteux que 
l'Opération puisse être maintenue dans le pays avec les 
effectifs actuels. Il a par conséquent demandé instamment 
aux deux parties d'éviter de se plonger dans des discus-
sions inutiles

36
. 

Se référant à la disposition de la résolution qui venait 
d'être adoptée demandant aux parties de s'acquitter plei-
nement de leurs engagements, le représentant des États-
Unis a dit que la résolution reflétait la ferme volonté du 
Conseil de voir les élections d'octobre se dérouler comme 
prévu. Il demandait donc instamment aux parties de fixer 
sans tarder une date précise pour les élections, ajoutant 
que le déploiement au Mozambique d'un contingent de 
police important encouragerait la création d'un climat de 
sécurité et de stabilité indispensable à la tenue d'élections 
__________________ 

35
 Ibid., p. 23 et 24. 

36
 Ibid., p. 24 à 26. 

libres et régulières. Soulignant qu'il importait de tirer 
profit des conditions sur le terrain qui permettaient de 
réaliser des économies dans l'Opération des Nations 
Unies, le représentant des États-Unis a dit que son gou-
vernement appuyait fermement la décision du Conseil 
d'élargir le contingent de police de manière à éviter d'ac-
croître les coûts de l'Opération

37
. 

Le représentant du Brésil a fait savoir que sa déléga-
tion avait appuyé la résolution car celle-ci réitérait l'en-
gagement de la communauté internationale d'aider le 
Mozambique à parvenir à un règlement interne pacifique 
et durable. En outre, la résolution mettait en relief la 
nécessité de continuer de suivre de près les dépenses, ce 
à quoi le Gouvernement brésilien attachait beaucoup 
d'importance. Toutefois, beaucoup plus important était le 
fait que le Conseil avait indiqué clairement que, quelles 
que soient les modifications introduites, le but de l'Opé-
ration ne devait jamais être compromis. La délégation 
brésilienne n'était pas convaincue qu'il faille retirer des 
contingents militaires simplement pour compenser les 
augmentations de coût entraînées par le déploiement d'un 
contingent de police. De plus, un retrait prématuré pourrait 
compromettre l'ensemble du processus de paix et risquait 
de créer des difficultés que seraient loin de compenser les 
économies rendues possibles par une réduction des effec-
tifs militaires. Le Conseil devait tenir compte des circons-
tances auxquelles était confrontée l'Opération et ne devait 
pas se laisser tenter par des possibilités d'économies qui, à 
long terme, risquaient d'aller à l'encontre du but recherché, 
comme stipulé au paragraphe 3 de la résolution

38
. 

Décision du 21 avril 1994 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Dans une lettre datée du 21 avril 1994
39

, le Président 
du Conseil de sécurité a informé le Secrétaire général de 
ce qui suit : 

J'ai reçu plus tôt ce mois une lettre du Représentant perma-
nent du Mozambique qui sollicitait l'assistance du Conseil de 
sécurité pour la nomination des membres internationaux du 
Tribunal électoral du Mozambique, comme prévu dans la loi 
électorale de ce pays. Il était indiqué dans cette lettre que 
d'après la loi électorale, les membres internationaux du Tribunal 
sont nommés par vous, sur recommandation du Conseil de 
sécurité. 

L'Ambassadeur Afonso m'a également appelé pour m'expli-
quer que, de l'avis de son gouvernement, la meilleure façon 
pour le Conseil de sécurité de fournir une assistance en la ma-
tière consistait à vous communiquer une liste de candidats 
éventuels, parmi lesquels vous pourriez choisir les membres du 
Tribunal. 

Les membres du Conseil ont examiné cette demande et ont 
décidé de faire tout leur possible pour faciliter le processus 
électoral au Mozambique. Ils ont examiné un certain nombre de 
candidats éventuels afin de vous soumettre le nom de ceux 
qu'ils jugeaient appropriés. 

__________________ 
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Après avoir examiné la question, les membres du Conseil 
m'ont prié de vous communiquer la liste ci-jointe des personnes 
parmi lesquelles vous pourriez choisir les trois membres inter-
nationaux du Tribunal électoral du Mozambique. 

ANNEXE 

Liste de candidats éventuels au tribunal électoral  

du Mozambique 

Michel Coat (France) 

Walter Ramos da Costa Porto (Brésil) 

Mariano Fiallos Oyanguren (Nicaragua) 

Juan Ignacio Garcia Rofriguez (Chili) 

Joao Moreira Camilo (Portugal) 

Décision du 5 mai 1994 (3375
e
 séance) : 

résolution 916 (1994) 

Le 28 avril 1994, comme suite aux résolutions 882 
(1993) du 5 novembre 1993 et 898 (1994) du 23 février 
1994, le Secrétaire général a soumis au Conseil de sécu-
rité un rapport sur l'ONUMOZ

40
 dans lequel il a relevé 

que, en dépit de plusieurs progrès importants accomplis 
pendant la période considérée dans la mise en œuvre du 
processus de paix, dont le début, le 10 mars 1994, de la 
démobilisation de 55 p. 100 des forces gouvernementales 
et 81 p. 100 des forces de la RENAMO qui étaient can-
tonnées, l'investiture du nouveau commandement de 
l'armée et la formation de quelque 2 000 soldats, le pro-
cessus avait été marqué par des retards substantiels. Le 
8 avril 1994, néanmoins, les deux parties s'étaient réunies 
et étaient convenues que le gouvernement accélérerait le 
rassemblement de ses troupes et que la RENAMO accé-
lérerait le rythme de la démobilisation. L'annonce par le 
Président du Mozambique, le 11 avril 1994, que les élec-
tions générales auraient lieu les 27 et 28 octobre 1994 
constituait un progrès significatif. Elle signifiait égale-
ment l'intention des parties mozambicaines de s'en tenir 
au calendrier fixé par le Conseil de sécurité pour l'achè-
vement du processus. En dépit de certaines préoccupa-
tions liées aux problèmes logistiques, au financement, à 
l'identification des représentants des parties et à la liberté 
d'accès de toutes les régions du Mozambique, le Secré-
taire général était convaincu que des élections libres et 
régulières étaient possibles, sous réserve que certaines 
conditions minimales soient remplies, par exemple le libre 
accès de la Commission électorale nationale et de ses 
organes subsidiaires à toutes les régions du pays, la plus 
large participation possible des partis politiques à tous les 
niveaux du processus électoral et leur engagement total 
et inconditionnel d'accepter les résultats du scrutin. 

Le Secrétaire général signalait dans son rapport que 
des progrès considérables avaient été accomplis dans la 
réinstallation des personnes déplacées et des réfugiés 
mozambicains de retour des pays voisins. Il avait l'inten-
tion, à ce propos, d'accélérer le programme de déminage 
pour que la réinstallation des personnes déplacées et des 
rapatriés avance suffisamment au cours des mois à venir 
__________________ 
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ainsi que pour faciliter la campagne électorale. Il impor-
tait au plus haut point, dans le contexte des efforts dé-
ployés pour instaurer une paix durable au Mozambique, 
de continuer d'appuyer ces programmes et de faciliter la 
réinsertion des soldats démobilisés à la vie civile. 

Soulignant le rôle vital joué par l'ONUMOZ, le Secré-
taire général recommandait que son mandat soit prorogé, 
avec des effectifs réduits, jusqu'au 31 octobre 1994

41
. Il 

proposait en outre que tout le personnel militaire et de 
police et la plupart du personnel d'appui de l'Opération 
commencent à être rapatriés immédiatement après l'expira-
tion de son mandat, de sorte que le retrait de l'ONUMOZ 
soit achevé le 31 janvier 1995. 

À sa 3375
e
 séance, le 5 mai 1994, le Conseil de sécurité 

a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre du 
jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invi-
té le représentant du Mozambique, à sa demande, à parti-
ciper à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Nigéria) a alors appelé l'attention des membres du Con-
seil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors des 
consultations préalables

42
. Il a également appelé leur 

attention sur une lettre datée du 12 avril 1994, adressée 
au Secrétaire général par le représentant du Mozam-
bique

43
, l'informant que les élections auraient lieu au 

Mozambique les 27 et 28 octobre. 

Le représentant du Mozambique a dit que, à mesure 
que la date fixée approchait, son gouvernement faisait 
porter son attention sur ce qui restait à faire pour éliminer 
tous les obstacles à la planification des dispositions de 
l'Accord. Le cantonnement des forces n'était pas encore 
achevé et la RENAMO n'avait pas encore communiqué 
le nombre de ses combattants devant être démobilisés sur 
place. S'agissant de la formation des Forces de défense 
mozambicaines, les autorités étaient encore loin d'avoir 
surmonté toutes les conséquences de retards systéma-
tiques et de parvenir aux effectifs stipulés par l'Accord. 
Le représentant du Mozambique a souligné que cette 
question revêtait une importance critique pour la création 
d'un environnement propice à la tenue des élections gé-
nérales, ajoutant que même les 30 000 hommes prévus 
par l'Accord seraient insuffisants pour s'acquitter pleine-
ment de leurs responsabilités dans un pays aussi grand 
que le Mozambique; toute nouvelle réduction de ce 
chiffre risquerait d'affecter sérieusement la capacité du 
pays à se défendre. Le Gouvernement mozambicain 
souscrivait pleinement à l'idée consistant à fixer une date 
ferme pour le cantonnement et la démobilisation des 
forces, compte tenu des réalités qui prévalaient sur le 
terrain, du calendrier fixé pour la formation des nouvelles 
Forces de défense mozambicaines et de la campagne 
électorale. Il faudrait pour cela qu'aussi bien le gouver-
nement que la RENAMO collaborent étroitement avec 
l'ONUMOZ pour parvenir à un consensus sur ces ques-
tions critiques. Le représentant du Mozambique a déclaré 
__________________ 
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en outre que son gouvernement était particulièrement 
troublé par les tentatives croissantes que faisait la 
RENAMO d'introduire dans l'application de l'Accord des 
questions nouvelles et étrangères qui risquaient de com-
promettre sa mise en œuvre et d'entraîner des consé-
quences imprévues. En conclusion, il affirmait que, en 
dépit de toutes les tâches difficiles qui restaient à accom-
plir, les principales conditions politiques nécessaires à 
l'achèvement méthodique de la mission de l'ONUMOZ 
étaient réunies. Il fallait seulement aider et encourager 
les parties à traduire leur volonté politique en mesures 
concrètes

44
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Bré-
sil a dit que l'ONUMOZ avait joué un rôle vital dans les 
domaines aussi bien politique que militaire et a exprimé 
des craintes concernant la réduction de la composante 
militaire de l'Opération, qui risquait de compromettre un 
processus de paix qui était sur le point d'être couronné de 
succès. La délégation brésilienne partageait l'avis du 
Secrétaire général, à savoir que la réduction des effectifs 
de l'élément d'infanterie était prématurée aussi. Se réfé-
rant à la résolution 898 (1994), qui stipulait que les effec-
tifs de l'ONUMOZ ne seraient pas réduits si cela risquait 
de l'empêcher de s'acquitter efficacement de son mandat, 
le représentant du Brésil a souligné que sa délégation 
aurait préféré une démarche autre que celle qui était 
envisagée dans le projet de résolution. Néanmoins, la 
délégation brésilienne voterait pour le projet, essentiel-
lement pour deux raisons : d'une part parce que le Brésil 
attachait une grande importance à l'évolution du proces-
sus politique au Mozambique et, de l'autre, parce que le 
projet de résolution réaffirmait l'engagement de la com-
munauté internationale d'aider le Mozambique dans les 
efforts qu'il déployait pour rétablir la paix et la stabilité 
politique interne

45
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 916 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 782 (1992) du 13 octobre 1992 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'Opéra-
tion des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) en date du 
28 avril 1994 (S/1994/511), 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'Accord général de 
paix pour le Mozambique (S/24635, annexe) et à ce que toutes 
les parties honorent dans les délais prévus et de bonne foi les 
obligations qui leur incombent en vertu de l'Accord, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Secrétaire gé-
néral, son Représentant spécial, son Conseiller spécial et le 
personnel de l'ONUMOZ pour s'acquitter pleinement du man-
dat qui leur a été confié, 

Rendant hommage également au rôle que l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA), par le truchement du Représentant spé-
cial de son Secrétaire général, joue dans la mise en œuvre de 
l'Accord général de paix, 

__________________ 
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Réaffirmant que c'est au peuple mozambicain qu'incombe en 
dernier ressort la responsabilité de mener à bien la mise en œu-
vre de l'Accord général de paix, 

Réaffirmant aussi sa conviction que le règlement du conflit 
au Mozambique favoriserait la paix et la sécurité, 

Se félicitant des progrès réalisés dans la mise en œuvre de 
l'Accord général de paix, et en particulier de l'annonce par le 
Président du Mozambique que des élections se tiendront les 27 
et 28 octobre 1994, 

Se déclarant néanmoins préoccupé par les retards apportés à 
la pleine application de certains aspects importants de l'Accord 
général de paix, 

Soulignant qu'il est nécessaire que le Gouvernement mo-
zambicain et la RENAMO coopèrent le plus pleinement pos-
sible avec l'ONUMOZ, y compris sa composante policière, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire 
général en date du 28 avril 1994; 

2. Accueille aussi avec satisfaction le maintien du cessez-
le-feu, l'amorce de démobilisation de toutes les forces et le 
transfert des armes dans des dépôts d'armes régionaux, l'entrée 
en fonctions du haut commandement et le début d'exécution du 
programme de formation des nouvelles Forces de défense mo-
zambicaines (FADM); 

3. Accueille en outre favorablement le début du déploie-
ment des observateurs de police des Nations Unies tel qu'auto-
risé au paragraphe 2 de la résolution 898 (1994) du 23 février 
1994, et souligne l'importance qu'il attache à ce que les parties 
apportent leur coopération pleine et entière aux observateurs de 
police de l'ONUMOZ; 

4. Demande instamment à toutes les parties de s'acquitter 
intégralement des obligations qui leur incombent en vertu de 
l'Accord général de paix, et particulièrement : 

a) De permettre à l'ONUMOZ, y compris aux observateurs 
de police, d'accéder sans entrave aux zones qu'elles contrôlent; 

b) De permettre à toutes les forces politiques du pays d'ac-
céder sans entrave aux zones qu'elles contrôlent, ce afin d'assu-
rer la liberté de l'activité politique sur l'ensemble du territoire 
du Mozambique; 

5. Note en particulier le plan du Secrétaire général, tel 
qu'il est énoncé aux paragraphes 21 à 25 de son rapport, en ce 
qui concerne le redéploiement du personnel de l'ONUMOZ 
sans mise en cause de sa capacité de s'acquitter efficacement de 
son mandat; 

6. Se félicite de l'annonce par le Président du Mozambique, 
le 11 avril 1994, que des élections se tiendront les 27 et 
28 octobre 1994, de la prise de fonctions de la Commission 
électorale nationale et de la mise en place de ses bureaux pro-
vinciaux sur l'ensemble du territoire; et réaffirme l'importance 
qu'il attache à ce que les élections aient lieu aux dates ainsi 
fixées, les inscriptions sur les listes électorales devant débuter 
le 1er juin 1994; 

7. Demande aux parties mozambicaines d'appuyer le pro-
cessus électoral, y compris les travaux de la Commission élec-
torale nationale, tel que le prévoit le paragraphe 51 du rapport 
du Secrétaire général; 

8. Note avec inquiétude, toutefois, les retards qui se pour-
suivent dans l'application d'aspects importants de l'Accord 
général de paix, portant en particulier sur le regroupement et la 
démobilisation des troupes, milices et forces paramilitaires, et la 
formation des nouvelles Forces de défense mozambicaines con-
formément au calendrier révisé et selon les dispositions du para-
graphe 10 de la résolution 882 (1993) en date du 5 novembre 
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1993, et demande aux parties de respecter pleinement toutes les 
dispositions de l'Accord général de paix; 

9. Se félicite à cet égard de l'accord conclu le 8 avril 1994 
entre le Président du Mozambique, M. Joaquim Chissano, et le 
Président de la RENAMO, M. Afonso Dhlakama, aux termes 
duquel le Gouvernement mozambicain doit accélérer le regrou-
pement de ses troupes et la RENAMO intensifier le rythme de 
sa démobilisation; 

10. Engage instamment les parties à respecter le délai du 
1er juin 1994 pour l'achèvement du regroupement des forces et 
celui du 15 juillet 1994 pour l'achèvement de la démobilisation; 

11. Souligne la nécessité que les parties veillent à commu-
niquer à l'ONUMOZ des informations exactes sur les effectifs 
des troupes restant à regrouper, lui donnent accès à toutes leurs 
bases militaires pour qu'elle y vérifie les matériels militaires 
ainsi que le nombre de combattants se trouvant encore à l'exté-
rieur des zones de regroupement, et lui fournissent des listes 
complètes de ces matériels; 

12. Demande aux parties de faire en sorte que le plus 
grand nombre possible de soldats soient formés au bénéfice des 
nouvelles Forces de défense mozambicaines avant la tenue des 
élections et demande aussi au Gouvernement mozambicain 
d'assurer le soutien logistique et technique nécessaire pour la 
constitution des nouvelles Forces de défense mozambicaines, y 
compris le versement régulier des soldes, et de commencer à 
faire passer sous le commandement des Forces les installations 
centrales de défense; 

13. Exprime sa gratitude au Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord, à la France et au Portugal pour leur 
contribution à la création des nouvelles Forces de défense 
mozambicaines, ainsi qu'à l'Italie et au Zimbabwe pour leurs 
offres d'assistance supplémentaire à cet égard; 

14. Souligne qu'il importe que des progrès soient accom-
plis en ce qui concerne le déminage et la formation associée au 
Mozambique, se félicite de l'intention du Secrétaire général 
d'accélérer l'application du programme des Nations Unies dans 
ce domaine, et exprime sa gratitude aux pays qui ont fourni une 
assistance à cet égard; 

15. Lance un appel à la communauté internationale pour 
qu'elle fournisse l'assistance financière nécessaire en vue de 
faciliter la mise en œuvre de l'Accord général de paix et pour 
qu'elle apporte aussi des contributions financières volontaires 
au fonds d'affectation spéciale pour l'assistance technique et au 
fonds d'affectation spéciale pour l'assistance aux partis poli-
tiques enregistrés; 

16. Prend note avec reconnaissance de la façon dont la 
communauté internationale a répondu aux besoins en assistance 
humanitaire du Mozambique et lui lance un appel pour qu'elle 
continue d'apporter promptement une aide appropriée à la mise 
en œuvre des programmes humanitaires exécutés dans le cadre 
de l'Accord général de paix; 

17. Encourage à nouveau la communauté internationale à 
apporter promptement une aide appropriée à la mise en œuvre du 
plan de démobilisation, en complément de l'action actuellement 
menée dans le cadre du programme d'assistance humanitaire; 

18. Rend hommage à l'action menée par les Nations Unies, 
leurs institutions spécialisées et d'autres organisations humani-
taires opérant au Mozambique et prie instamment toutes les 
parties mozambicaines de continuer à faciliter leur accès sans 
entrave à la population civile dans le besoin et de continuer à 
coopérer avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) et les autres organisations humanitaires pour leur 

permettre de poursuivre les programmes en cours visant à facili-
ter la réinstallation du reste des réfugiés et personnes déplacées; 

19. Décide de proroger le mandat de l'ONUMOZ pour une 
période finale allant jusqu'au 15 novembre 1994, au niveau 
d'effectifs décrit aux paragraphes 22, 24 et 25 du rapport du 
Secrétaire général en date du 28 avril 1994, étant entendu que le 
Conseil de sécurité procédera à un examen de l'état d'exécution 
du mandat de l'ONUMOZ le 15 juillet 1994 au plus tard sur la 
base d'un rapport qui lui sera présenté par le Secrétaire général 
comme le prévoit le paragraphe 55 de son rapport, puis une 
autre fois avant le 5 septembre 1994 sur la base d'un nouveau 
rapport du Secrétaire général; 

20. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que le Conseil 
de sécurité soit tenu régulièrement informé de la mise en œuvre 
de l'Accord général de paix, notamment en ce qui concerne le 
regroupement et la démobilisation; 

21. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant des 
États-Unis a déclaré que son gouvernement comptait sur 
les deux parties pour qu'elles coopèrent avec l'ONUMOZ 
afin de vérifier le nombre de militaires devant être démobi-
lisés, aussi bien dans les zones de rassemblement qu'ail-
leurs, et fassent tout ce qui était en leur pouvoir pour hâter 
leur démobilisation. Préoccupantes aussi étaient les diffi-
cultés rencontrées dans le contexte de la constitution de la 
nouvelle armée. Comme le sous-développement et la stag-
nation de l'économie étaient les véritables menaces à la 
sécurité du Mozambique, il faudrait étudier attentivement 
la possibilité de créer une nouvelle armée nationale plus 
restreinte. Une autre question préoccupante était l'ab-
sence apparente de coopération des services mozambi-
cains de police avec les observateurs de police civile de 
l'ONUMOZ. La composante de police des Nations Unies 
avait un rôle essentiel à jouer en aidant la police mozam-
bicaine à créer les conditions propices à des élections 
libres et régulières, de sorte que leur déploiement devrait 
être facilité par tous les moyens possibles

46
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a dit que la 
décision que venait d'adopter le Conseil de sécurité de-
vait manifestement pousser les parties mozambicaines à 
accélérer la mise en œuvre intégrale de l'Accord. Particu-
lièrement importantes étaient les questions liées au ras-
semblement et à la démobilisation des troupes et à la créa-
tion d'une nouvelle armée. Dans ce contexte, il a souligné 
l'importance des dispositions de la résolution engageant les 
parties à corriger les déséquilibres et les disproportions et 
leur demandant de se conformer au calendrier fixé pour 
aider à consolider le climat de confiance et de coopéra-
tion entre elles à cette étape clé du règlement

47
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Nigéria, a fait observer que la résolution qui venait d'être 
adoptée non seulement venait à son heure, mais encore 
était tout à fait appropriée. Premièrement, elle prolon-
geait à juste titre le mandat de l’ONUMOZ au-delà de la 
date du scrutin pour aménager un temps suffisant au 
__________________ 

46
 Ibid., p. 7. 

47
 Ibid., p. 13. 
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démantèlement des opérations. Deuxièmement, la résolu-
tion demandait aux parties, et en particulier à la 
RENAMO, de se conformer pleinement à toutes les dis-
positions de l'Accord, d'accélérer le rassemblement des 
troupes et de hâter le rythme de leur démobilisation. 
Troisièmement, s'agissant des Forces de défense mozam-
bicaines, la résolution invitait les parties à faire en sorte 
que le plus grand nombre possible de soldats soient for-
més avant les élections. Enfin, la résolution appuyait le 
déploiement des observateurs de police des Nations 
Unies, comme autorisé au paragraphe 2 de la résolu-
tion 898 (1994) du 23 février 1994, et mettait en relief 
l'importance que le Conseil attachait à la nécessité pour 
les parties de coopérer pleinement avec les observateurs 
de police d'ONUMOZ

48
. 

Décision du 19 juillet 1994 (3406
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 7 juillet 1994, comme suite à la résolution 916 
(1994) du 5 mai 1994, le Secrétaire général a soumis au 
Conseil de sécurité un rapport concernant l'ONUMOZ

49
 

dans lequel il donnait des informations plus détaillées, 
entre autres, sur le calendrier de démantèlement de la 
Mission et de retrait de son personnel militaire et civil. 

Le Secrétaire général signalait que des progrès signifi-
catifs avaient été accomplis, surtout dans le domaine 
électoral, où les préparatifs du scrutin, d'une façon géné-
rale, avançaient conformément au calendrier établi. 
L'établissement des listes électorales avait commencé le 
1

er
 juin 1994 et progressait de manière satisfaisante. Tou-

tefois, le Secrétaire général était préoccupé par les retards 
intervenus dans le rassemblement et la démobilisation 
des troupes et dans la formation et la constitution de la 
nouvelle armée. Il rappelait que, dans sa résolution 916 
(1994), le Conseil de sécurité avait instamment engagé 
les parties à respecter les dates des 1

er
 juin et 15 juillet 

1994 respectivement fixées comme objectifs pour l'achè-
vement du processus de rassemblement des forces et de 
démobilisation. Bien que la RENAMO ait accepté ces 
dates, le gouvernement avait déclaré qu'il ne pourrait 
pas respecter les dates fixées par le Conseil et qu'il 
achèverait le rassemblement de ses troupes le 1

er
 juillet 

et leur démobilisation le 15 août 1994. Le Secrétaire 
général précisait à ce propos qu'il était impératif que le 
rassemblement et la démobilisation des troupes des 
deux parties soient considérablement accélérés pour que 
les dates butoirs qui avaient été fixées soient respectées. 
Il a averti que si ces processus n'étaient pas achevés à la 
date convenue et si un grand nombre des soldats devant 
être intégrés aux nouvelles Forces de défense mozambi-
caines restaient dans les zones de rassemblement, il ris-
quait d'y avoir trois armées dans le pays pendant la pé-
riode électorale, ce qui risquait de compromettre 
sérieusement la stabilité et par conséquent le déroulement 
__________________ 

48
 Ibid., p. 13 et 14. 

49
 S/1994/803. 

d'élections libres et régulières et la formation pacifique 
du nouveau gouvernement. 

Le Secrétaire général rappelait dans son rapport que le 
retrait du personnel civil et militaire de l’ONUMOZ 
devait commencer immédiatement après les élections 
d'octobre et s'achever avant la fin du mois de janvier 
1995. Il relevait toutefois que le plan de retrait était su-
bordonné à plusieurs conditions : a) le déroulement 
d'élections pacifiques, libres et régulières les 27 et 28 oc-
tobre 1994; b) l'annonce des résultats du scrutin au plus 
tard le 12 novembre 1994; et c) la constitution rapide 
d'un nouveau gouvernement. S'il fallait procéder à un 
deuxième tour de scrutin pour élire le Président, le Con-
seil devrait peut-être ajuster le calendrier de retrait de 
certains des éléments de l'Opération. 

À sa 3406
e
 séance, le 19 juillet 1994, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant du Mozambique, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Pakistan) a alors appelé l'attention des membres 
du Conseil sur le texte d'une lettre adressée au Secrétaire 
général par le représentant du Mozambique

50
 transmettant 

une déclaration du chef de la délégation gouvernementale 
à la réunion de la Commission du cessez-le-feu tenue le 
4 juillet 1994 à Maputo concernant le processus de paix 
qui se poursuivait au Mozambique. Le Président du Con-
seil a alors fait savoir que, à la suite de consultations 
entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire 
au nom de celui-ci la déclaration suivante

51
 : 

Le Conseil de sécurité prend note avec satisfaction du rap-
port du Secrétaire général daté du 7 juillet 1994 sur l'Opération 
des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ). Il rend hom-
mage au Représentant spécial du Secrétaire général et au per-
sonnel de l'ONUMOZ pour les efforts qu'ils déploient afin 
d'appuyer l'application de l'Accord général de paix pour le 
Mozambique. Le Conseil continue de les soutenir sans réserve. 

Le Conseil de sécurité se félicite des progrès significatifs ré-
alisés dans l'application de l'Accord général de paix, notamment 
dans le domaine électoral, mais demeure préoccupé par la 
persistance des retards apportés dans l'application de certains 
aspects importants de l'Accord. Le Conseil est particulièrement 
inquiet des contretemps qui continuent de marquer la démobili-
sation des forces et la constitution des nouvelles Forces de 
défense mozambicaines (FADM). Dans ce contexte, il réitère 
l'appel qu'il a lancé aux parties dans sa résolution 916 (1994) du 
5 mai 1994 pour qu'elles en respectent scrupuleusement toutes 
les dispositions. 

Il est essentiel que la démobilisation de toutes les forces soit 
achevée d'ici au 15 août 1994, comme en sont convenues les 
parties, et que soient réglées rapidement et avec souplesse les 
difficultés créées par la constitution, avant les élections, des 
FADM au niveau d'effectifs fixé dans l'Accord général de paix. 

Le Conseil est encouragé par le fait que le Gouvernement 
mozambicain a récemment annoncé sa décision de remettre aux 
FADM les avoirs, y compris le matériel et les installations, des 
Forces armées du Mozambique (FAM) d'ici au 15 août 1994 et 
__________________ 
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 S/1994/806.  
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 S/PRST/ 1994/35. 
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réaffirme l'importance qu'il attache à ce que le Gouvernement 
fournisse aux FADM tout le soutien nécessaire. 

Le Conseil souligne qu'il est important pour le processus de 
paix d'assurer le relèvement des régions peuplées par un grand 
nombre de rapatriés, y compris grâce à un programme efficace 
de déminage. Il demande instamment à cet égard qu'une haute 
priorité soit accordée aux activités de déminage et à la forma-
tion dans ce domaine. 

Dans sa résolution 916 (1994), le Conseil a décidé de proro-
ger le mandat de l'ONUMOZ pour une période finale allant 
jusqu'au 15 novembre 1994 et s'est félicité de l'annonce par le 
Président du Mozambique que des élections se tiendraient les 
27 et 28 octobre 1994. Il réaffirme l'importance qu'il attache à 
ce que les élections aient lieu aux dates ainsi fixées et souligne 
la nécessité de prendre des décisions décisives supplémentaires 
à cet effet. Dans ce contexte, le Conseil souligne qu'il n'est plus 
possible de retarder encore la démobilisation et la constitution 
des FADM. Le Conseil compte que les parties continueront de 
coopérer avec l'ONUMOZ et entre elles pour garantir l'applica-
tion intégrale et en temps voulu de l'Accord. 

Le Conseil réaffirme qu'il importe que l'administration civile 
soit étendue à l'ensemble du Mozambique, ce qui est essentiel à 
la tenue d'élections libres et régulières. Dans ce contexte, il 
réaffirme l'appel qu'il a lancé à toutes les parties, en particulier 
à la Resistencia Nacional Mozambicana (RENAMO), pour 
qu'elles permettent à toutes les forces politiques du pays d'accé-
der sans entrave aux zones qui sont sous leur contrôle afin 
d'assurer la liberté des activités politiques dans l'ensemble du 
Mozambique. 

Le Conseil exprime son intention d'approuver les résultats 
des élections à condition que l'Organisation des Nations Unies 
lui fasse savoir que ces élections ont été libres et régulières, et il 
rappelle à toutes les parties mozambicaines l'obligation qui leur 
incombe en vertu de l'Accord général de paix de respecter plei-
nement les résultats. 

Le Conseil envisagera d'envoyer au Mozambique, à un mo-
ment approprié, une mission chargée d'examiner avec les par-
ties les meilleurs moyens de faire en sorte que l'Accord général 
de paix soit appliqué intégralement et en temps voulu et que les 
élections aient lieu aux dates convenues et dans les conditions 
fixées dans l'Accord. 

Le Conseil continuera de suivre de près l'évolution de la si-
tuation au Mozambique et prie le Secrétaire général de veiller à 
ce qu'il en soit tenu régulièrement informé. 

Décision du 4 août 1994 :  

note du Président du Conseil 

Dans une note datée du 4 août 1994
52

, le Président du 
Conseil de sécurité a informé le Secrétaire général de ce 
qui suit : 

1. Le Président du Conseil de sécurité a l’honneur de se ré-
férer à la déclaration qu’il a faite à la 3406e séance du Conseil, 
tenue le 19 juillet 1994, dans le cadre de l’examen de la question 
intitulée « La situation au Mozambique » (S/PRST/1994/35). 

2. Il y était indiqué, en particulier, que le Conseil envisage-
rait d’envoyer au Mozambique, à un moment approprié, une 
mission chargée d’examiner avec les parties les meilleurs 
moyens de faire en sorte que l’Accord général de paix soit 
appliqué intégralement et en temps voulu. 

__________________ 

52
 S/1994/931. 

3. Conformément à cette décision, le Président a tenu avec 
les membres du Conseil des consultations à l’issue desquelles 
les membres sont convenus que la mission se rendrait au Mo-
zambique le 6 août 1994 pour une durée de cinq jours approxi-
mativement et qu’elle se composerait des neuf membres du 
Conseil ci-après : Brésil, Chine, Djibouti, États-Unis d’Amérique, 
Fédération de Russie, Nigéria, Nouvelle-Zélande, Oman et 
République tchèque. 

La mission sera chargée, entre autres, de : 

a) Faire part aux dirigeants du Gouvernement mozambi-
cain et de la Resistência Nacional Moçambicana (RENAMO) 
des préoccupations du Conseil de sécurité quant aux retards 
apportés dans l’application de certains aspects importants de 
l’Accord général de paix pour le Mozambique; 

b) Souligner qu’il est essentiel que la démobilisation de 
toutes les forces soit achevée d’ici au 15 août 1994, comme en 
sont convenues les parties; 

c) Souligner qu’il importe que les parties fassent en sorte 
que les élections aient lieu aux dates convenues et dans les con-
ditions fixées dans l’Accord; 

d) Souligner l’intention du Conseil d’approuver les ré-
sultats des élections à condition que l’Organisation des Na-
tions Unies lui fasse savoir que ces élections ont été libres et 
régulières; 

e) Rappeler à toutes les parties l’obligation qui leur in-
combe en vertu de l’Accord général de paix de respecter plei-
nement les résultats des élections; 

f) Souligner le soutien sans réserve du Conseil aux efforts 
déployés par le Secrétaire général et son Représentant spécial; 

g) Soumettre au Conseil un rapport sur les constatations 
faites au cours de la visite. 

Décision du 7 septembre 1994 (3422
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 26 août 1994, comme suite à la résolution 916 
(1994) du 5 mai 1994, le Secrétaire général a présenté au 
Conseil de sécurité un nouveau rapport concernant 
l'ONUMOZ

53
, dans lequel il décrivait les progrès accom-

plis dans la mise en œuvre du processus de paix et la 
situation qui prévalait au Mozambique. Le Secrétaire 
général parlait également de la mission du Conseil de 
sécurité qui s'était rendue au Mozambique du 7 au 
12 août 1994, relevant qu'elle avait eu un impact extrê-
mement positif sur le processus de paix et qu'il partageait 
pleinement nombre de ses observations et recommanda-
tions au Conseil. 

Le Secrétaire général relevait que plusieurs des diffi-
cultés qu'il avait mentionnées dans ses rapports précé-
dents avaient été surmontées. Le processus de rassem-
blement des soldats des deux parties avait été mené à 
bien et leur démobilisation était presque terminée. Plu-
sieurs décisions avaient été prises concernant la forma-
tion de la nouvelle armée et plus des trois quarts des 
électeurs potentiels avaient été inscrits sur les listes élec-
torales. Simultanément, la situation de la sécurité dans le 
pays, qui s'était dégradée au cours des quelques derniers 
mois, était de plus en plus préoccupante. Le Secrétaire 
__________________ 
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général précisait que les émeutes parmi les soldats étaient 
devenues fréquentes et violentes et que l'activité crimi-
nelle et le banditisme s'étaient intensifiés. 

Le Secrétaire général ajoutait que la période de transi-
tion qui attendait le Mozambique ne serait pas aisée. Elle 
exigerait par-dessus tout que les responsables se compor-
tent en hommes d'État et se montrent disposés à concilier 
des intérêts divergents. Toute aussi importante serait la 
nécessité de garantir la sécurité et la stabilité dans le 
pays. Il faudrait pour cela entreprendre des efforts résolus 
afin de poursuivre la formation et d'équiper comme il 
convient la nouvelle armée nationale et de mettre à ni-
veau la police nationale. Tout en soulignant que la res-
ponsabilité primordiale à cet égard incombait au gouver-
nement, le Secrétaire général demandait aux donateurs de 
fournir une assistance dans ces domaines, même après les 
élections. De la plus haute importance aussi était la né-
cessité de mettre en place des arrangements adéquats en 
vue de coordonner tous les programmes humanitaires et 
les programmes de relèvement pendant la phase de tran-
sition, après le départ de l'ONUMOZ. À ce propos, le 
Secrétaire général faisait savoir que des consultations 
seraient menées entre le Bureau des Nations Unies pour 
la coordination de l'assistance humanitaire et les orga-
nismes des Nations Unies, ainsi qu'avec le gouvernement 
et les donateurs pour assurer l'exécution efficace de ses 
programmes. 

Le Secrétaire général déclarait en outre que, à mesure 
que le processus de paix abordait sa dernière étape, tous 
les intéressés devraient redoubler d'efforts pour faire en 
sorte que les élections se déroulent de façon libre et régu-
lière. Il rappelait à toutes les parties l'obligation de res-
pecter les résultats du scrutin et précisait que l'Organisa-
tion des Nations Unies, pour sa part, était résolue à 
continuer de promouvoir activement la pleine application 
de l'Accord et de faciliter les efforts entrepris par le 
peuple du Mozambique pour que l'Accord soit pleine-
ment appliqué. 

Dans une lettre datée du 29 août 1994
54

 adressée au 
Président du Conseil de sécurité, les représentants du 
Brésil, de la Chine, de Djibouti, des États-Unis, de la 
Fédération de Russie, du Nigéria, de la Nouvelle-Zé-
lande, d'Oman et de la République tchèque ont transmis 
au Conseil le rapport de la mission du Conseil de sécurité 
constituée conformément à la déclaration faite par le 
Président du Conseil à sa 3406

e
 séance, le 19 juillet 1994. 

La mission s'était rendue au Mozambique du 7 au 12 août 
1994 et s'était acquittée de sa tâche conformément au 
mandat que lui avait confié le Conseil

55
. Son programme 

de travail
56

 avait comporté, entre autres, des réunions 
avec le Président du Mozambique, les dirigeants de la 
RENAMO et du FRELIMO et des représentants des 
16 autres partis inscrits

57
, ainsi qu'avec le dirigeant de 

__________________ 
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l'ONUMOZ, les ambassadeurs des pays membres du 
Conseil de sécurité et de pays d'Afrique et le représentant 
de l'Organisation de l'unité africaine (OUA). La mission 
avait évoqué toutes les questions affectant la mise en 
œuvre de l'Accord général de paix, y compris la démobi-
lisation, la formation des Forces de défense mozambi-
caines, les élections, les problèmes de sécurité, les ques-
tions liées aux réfugiés et les questions humanitaires, le 
déminage, la relation entre l'ONUMOZ et le gouverne-
ment et le rôle qui incombait à l'Opération après les élec-
tions et au-delà du 15 novembre 1994. La mission avait 
également différentes demandes d'assistance. 

La mission avait tiré une impression positive du 
rythme du processus de paix, surtout en ce qui concernait 
la démobilisation, mais avait relevé des difficultés liées à 
la formation des Forces de défense mozambicaines ainsi 
que des retards dans le programme de déminage. À ce 
propos, la mission recommandait que la communauté 
internationale fournisse une assistance sous forme de mo-
niteurs supplémentaires pour les Forces de défense, et 
que le matériel de déminage demeure dans le pays. En 
outre, la mission avait été encouragée par l'engagement 
manifesté par les parties de faire en sorte que les élec-
tions se déroulent comme prévu. Elle recommandait au 
Conseil de sécurité de réitérer son appel aux partis pour 
qu'ils respectent les résultats des élections une fois que la 
communauté internationale aurait déclaré qu'elles avaient 
été libres et régulières et de les encourager à nouveau à 
parvenir à un accord pour promouvoir la stabilité après 
les élections et respecter les règles de la démocratie. 

À sa 3422
e
 séance, le 7 septembre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour les rapports du Se-
crétaire général et de la mission du Conseil. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant 
du Mozambique, à sa demande, à participer à la discus-
sion sans droit de vote. Le Président (Espagne) a appelé 
l'attention des membres du Conseil sur le rapport de la 
mission et a fait savoir que, à la suite de consultations 
entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire 
au nom de celui-ci la déclaration

58
 : 

Le Conseil de sécurité remercie le Secrétaire général pour 
son rapport en date du 26 août 1994 sur l'Opération des Nations 
Unies au Mozambique et prend note avec satisfaction du rap-
port et de l'exposé oral de la mission qu'il a dépêchée au Mo-
zambique pour discuter avec les parties des meilleurs moyens 
d'assurer l'application intégrale et dans les délais prévus de 
l'Accord général de paix. Il félicite la mission d'avoir atteint 
les objectifs fixés, tels qu'énoncés par le Président du Conseil le 
4 août 1994. 

Le Conseil est satisfait, pour le moment, du rythme auquel 
progresse le processus de paix, y compris la démobilisation de 
toutes les forces, qui s'achèvera sous peu. Il compte, avec un 
prudent optimisme, que les Mozambicains seront en mesure de 
réaliser les objectifs du processus de paix et de parvenir à la 
démocratie, à une paix durable et à l'instauration dans leur pays 
d'un gouvernement responsable et représentatif. 

__________________ 
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Le Conseil se félicite que les dirigeants des principaux partis 
politiques du Mozambique et la Commission électorale natio-
nale aient confirmé qu'ils étaient résolus à prendre toutes les 
dispositions voulues pour que les élections puissent avoir lieu 
les 27 et 28 octobre 1994, comme prévu. Il souligne qu'il im-
porte que le plus grand nombre possible de Mozambicains 
soient inscrits sur les listes électorales. Les parties qui ont des 
préoccupations au sujet de la mise en œuvre de certains aspects 
du processus électoral devraient s'adresser à la Commission 
électorale nationale. Le Conseil réaffirme qu'il a l'intention 
d'approuver les résultats des élections mozambicaines à condi-
tion que l'Organisation des Nations Unies les déclare libres et 
régulières, et rappelle à toutes les parties que l'Accord général 
de paix leur fait obligation de respecter pleinement ces résul-
tats, de même que les principes de la démocratie. 

Le Conseil réaffirme qu'il importe de procéder le plus rapi-
dement possible à la constitution et à l'instruction des nouvelles 
Forces de défense mozambicaines (FADM). Il note avec satisfac-
tion que le Gouvernement mozambicain comme la RENAMO 
ont accepté que l'effectif initial des FADM soit en rapport avec 
les possibilités limitées de formation et de recrutement qui 
s'offriront durant la période préélectorale. Il encourage le Gou-
vernement mozambicain à achever sans tarder les transferts 
nécessaires de commandement et d'avoirs des Forces armées du 
Mozambique (FAM) aux FADM. Le Conseil en appelle aux 
États Membres pour qu'ils contribuent à assurer l'instruction des 
FADM et à doter celles-ci d'un équipement approprié. 

Le Conseil remercie le Secrétaire général du calendrier dé-
taillé révisé, qu'il a présenté dans son rapport, pour le retrait 
échelonné du personnel civil et militaire de l'ONUMOZ. Il 
estime, comme le Secrétaire général, que l'ONUMOZ devrait 
être plus largement déployée dans le pays, eu égard à la néces-
sité d'aider le Gouvernement à maintenir la sécurité, en particu-
lier durant la période cruciale qui se déroulera avant, pendant et 
immédiatement après les élections. 

Le Conseil note qu'il importe de veiller à ce que la police mo-
zambicaine dispose des moyens nécessaires pour maintenir la 
sécurité dans le pays, en particulier après les élections. Il de-
mande instamment que la police mozambicaine soit dotée de ces 
moyens et engage les États Membres à apporter leur concours en 
contribuant à l'instruction et à l'équipement des forces de police. 

Le Conseil se déclare préoccupé par les progrès limités réa-
lisés à ce jour dans le domaine du déminage. Il se félicite des 
efforts visant à relancer le programme de déminage et prie 
instamment toutes les parties concernées d'accélérer la forma-
tion et les activités de déminage et de collaborer avec les autori-
tés mozambicaines compétentes à la mise en place de moyens 
nationaux de déminage, y compris en envisageant de laisser au 
Mozambique du matériel de déminage après le retrait de 
l'ONUMOZ, sous réserve de dispositions appropriées. 

Le Conseil de sécurité invite le Secrétaire général à présen-
ter un rapport sur la liquidation définitive des avoirs de 
l'ONUMOZ dans le cadre du retrait de celle-ci. 

Le Conseil encourage les parties à poursuivre de bonne foi 
leurs efforts pour que règne pendant la période postélectorale 
une harmonie fondée sur le respect des principes démocratiques 
qu'elles ont acceptés dans l'Accord général de paix, ainsi que 
sur l'esprit et la lettre de cet accord. 

Le Conseil note que la période postélectorale constituera une 
phase importante et délicate au cours de laquelle la communauté 
internationale devra aider les Mozambicains à relever et à déve-
lopper leur pays, et demande à cet égard au Secrétaire général de 
présenter aux organes compétents de l'ONU un rapport sur le 
nouveau rôle que l'Organisation peut jouer à cette fin. 

Le Conseil félicite le Secrétaire général et son Représentant 
spécial de l'action qu'ils mènent pour faire progresser le proces-
sus de paix. Il remercie le Représentant spécial du Secrétaire 
général et ses dévoués collaborateurs du concours qu'ils ont ap-
porté à la mission envoyée par le Conseil au Mozambique.  

Décision du 21 octobre 1994 (3444
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3444
e
 séance, le 21 octobre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la question intitulée 
« La situation au Mozambique ». Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du Mo-
zambique, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Royaume-Uni) a alors fait 
savoir que, à la suite de consultations entre les membres 
du Conseil, il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci 
la déclaration suivante

59
 : 

Le Conseil de sécurité a suivi de près les progrès que le 
Gouvernement mozambicain et la Resistência Nacional Mo-
çambicana (RENAMO) ont réalisés en vue d'appliquer l'Accord 
général de paix pour le Mozambique. Il les félicite, ainsi que le 
peuple mozambicain, des résultats auxquels ils sont parvenus. 

Le Conseil estime que les conditions nécessaires sont main-
tenant réunies pour que des élections libres et régulières se 
tiennent les 27 et 28 octobre 1994 sous un contrôle national et 
international efficace. Ces élections, en offrant aux Mozambi-
cains l'occasion d'exercer pleinement leur droit de vote, leur 
ouvrent la perspective de parvenir à une paix durable ainsi qu'à 
la stabilité et à la démocratie. 

Le Conseil lance un appel à tous les intéressés pour que la 
campagne électorale, puis le scrutin, se déroulent dans le calme 
et la pondération, pour que les élections soient libres et régu-
lières, pour que les autorités agissent dans une impartialité 
totale afin d'éviter toute allégation de fraude et pour que les 
jours du scrutin et la période postélectorale soient caractérisés 
par une absence de violence et de menace. Il lance également 
un appel à toutes les parties pour qu'elles assurent la protection 
et la sécurité des membres de la Commission électorale natio-
nale ainsi que des observateurs électoraux internationaux et les 
aident à accomplir leur tâche. 

Le Conseil réaffirme qu'il a l'intention d'approuver les résul-
tats des élections si l'Organisation des Nations Unies déclare 
celles-ci libres et régulières, et rappelle aux parties que l'Accord 
général de paix leur fait obligation de respecter pleinement ces 
résultats. 

Le Conseil compte que les parties seront guidées, après les 
élections, par un esprit de réconciliation ainsi que par les prin-
cipes de la démocratie et par la nécessité de collaborer harmo-
nieusement à la reconstruction de leur pays, permettant ainsi à la 
communauté internationale de continuer à appuyer le Mozam-
bique dans son entreprise de relèvement et de reconstruction. 

Le Conseil saisit cette occasion pour exprimer sa gratitude 
au Secrétaire général, à son Représentant spécial et au person-
nel de l'Opération des Nations Unies au Mozambique 
(ONUMOZ), et demande aux parties de continuer à coopérer 
avec eux afin que l'ONUMOZ puisse accomplir sa mission, y 
compris la vérification de la démobilisation et du désarmement 
complets. 

__________________ 
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Décision du 15 novembre 1994 (3458
e
 séance) : 

résolution 957 (1994) 

Dans une lettre datée du 9 novembre 1994
60

 adressée 
au Président du Conseil de sécurité, le Secrétaire général 
a transmis au Conseil le texte de la déclaration prélimi-
naire de son Représentant spécial pour le Mozambique, 
datée du 2 novembre 1994, concernant les premières 
élections multipartites dans le pays, qui avaient eu lieu 
du 27 au 29 octobre 1994

61
. Selon cette déclaration, le 

scrutin avait été paisible et bien organisé, avec quelques 
problèmes techniques seulement. L'Organisation des 
Nations Unies n'avait pas reçu de rapport faisant état 
d'irrégularités, d'incidents ou de violations majeures de la 
loi électorale qui auraient pu affecter la validité des élec-
tions. Le taux d'abstention avait été extrêmement réduit 
et, dans certaines provinces, plus de 90 p. 100 des élec-
teurs inscrits s'étaient rendus aux urnes. Le scrutin, qui 
avait duré trois jours, avait été caractérisé par une ab-
sence remarquable de violence, d'intimidation ou de 
coercition, et la prolongation d'un jour du scrutin avait 
ménagé la possibilité de voter à tous ceux qui souhai-
taient le faire. Toutefois, comme le scrutin avait été pro-
longé d'un jour, jusqu'au 29 octobre 1994, la date fixée 
pour la publication des résultats finals avait été reportée 
au 13 novembre 1994. 

Le Secrétaire général rappelait dans sa lettre qu'il 
avait indiqué que le retrait de l’ONUMOZ commence-
rait après les élections et serait achevé fin janvier 1995. 
Il avait également mentionné que, conformément aux 
dispositions de l'Accord général de paix, une présence 
de l'ONU au Mozambique serait requise jusqu'à l'arri-
vée au pouvoir du gouvernement. Le Secrétaire général 
recommandait par conséquent que le mandat de 
l’ONUMOZ soit prorogé pour des raisons techniques 
jusqu'à ce que le nouveau gouvernement prenne ses 
fonctions, ce qui était prévu pour le 15 décembre 1994. 
Pendant cette période, l'ONUMOZ poursuivrait son rôle 
de bons offices ainsi que ses activités de vérification et 
de surveillance. 

À sa 3458
e
 séance, le 15 novembre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la lettre du Secré-
taire général. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant du Mozambique, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (États-Unis) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
rédigé lors des consultations préalables

62
 ainsi que sur le 

nouveau rapport du Secrétaire général concernant 
l'ONUMOZ

63
 et sur le rapport de la mission du Conseil 

de sécurité constituée conformément à la déclaration faite 
par le Président du Conseil à la 3406

e
 séance, le 19 juil-

__________________ 
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let
64

. Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a 
été adopté à l'unanimité en tant que résolution 957 
(1994), qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 782 (1992) du 13 octobre 1992, 
ainsi que toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Prenant note de la lettre datée du 9 novembre 1994, que le 
Secrétaire général a adressée à la Présidente du Conseil de 
sécurité au sujet de l'Opération des Nations Unies au Mozam-
bique (ONUMOZ), 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'ONUMOZ, 
daté du 26 août 1994, 

Ayant examiné aussi le rapport de la mission du Conseil de 
sécurité au Mozambique, daté du 29 août 1994, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Secrétaire gé-
néral, son Représentant spécial et l'ensemble du personnel de 
l'ONUMOZ, 

1. Se félicite des élections qui ont eu lieu au Mozambique 
les 27, 28 et 29 octobre 1994 conformément à l'Accord général 
de paix; 

2. Réaffirme son intention d'approuver les résultats des 
élections si l'Organisation des Nations Unies les déclare libres 
et honnêtes et demande à toutes les parties mozambicaines 
d'accepter les résultats des élections et de s'y conformer plei-
nement; 

3. Demande aussi à toutes les parties mozambicaines de 
mener à bien le processus de réconciliation nationale fondé, ainsi 
que le prévoit l'Accord général de paix, sur un système de démo-
cratie multipartite et le respect de principes démocratiques, garan-
tissant ainsi une paix durable et la stabilité politique; 

4. Décide de prolonger le mandat actuel de l'ONUMOZ 
jusqu'à ce que le nouveau gouvernement du Mozambique 
prenne ses fonctions, comme le Secrétaire général l'a recom-
mandé dans sa lettre du 9 novembre 1994, mais pas au-delà du 
15 décembre 1994, et autorise l'ONUMOZ, en particulier un 
nombre limité de personnels civils spécialistes de la logistique, 
du déminage et de la formation, de spécialistes militaires et 
d'officiers d'état-major, ainsi qu'un petit détachement d'infante-
rie, à achever les opérations qu'il lui reste à exécuter avant son 
retrait prévu pour le 31 janvier 1995 au plus tard; 

5. Prie le Secrétaire général de l'informer lorsque le nou-
veau gouvernement aura été mis en place; 

6. Approuve le calendrier indiqué par le Secrétaire général 
dans son rapport du 26 août 1994 et dans sa lettre du 
9 novembre 1994 en vue du retrait dans la sécurité et dans 
l'ordre de tout le personnel militaire et civil de l'ONUMOZ, qui 
doit être effectué avant le 31 janvier 1995; 

7. Invite le Secrétaire général à lui présenter le moment 
venu un rapport final sur la suppression de l'ONUMOZ; 

8. Décide de rester activement saisi de la question. 

Décision du 21 novembre 1994 (3464
e
 séance) : 

résolution 960 (1994) 

À sa 3464
e
 séance, le 21 novembre 1994, le Conseil a 

repris son examen de la question intitulée « La situation 
au Mozambique » et, après avoir adopté l'ordre du jour, a 
invité le représentant du Mozambique, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
__________________ 
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(États-Unis) a alors appelé l'attention des membres du 
Conseil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors 
des consultations préalables

65
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 960 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 782 (1992), ainsi que toutes ses ré-
solutions ultérieures sur la question, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Secrétaire gé-
néral, son Représentant spécial, ainsi que l'Opération des Na-
tions Unies au Mozambique et son personnel, qui ont permis de 
mener à bien le processus électoral, 

1. Se félicite des élections qui ont eu lieu au Mozambique 
les 27, 28 et 29 octobre 1994 conformément à l'Accord général 
de paix; 

2. Se félicite également de la déclaration faite par le Repré-
sentant spécial du Secrétaire général le 19 novembre 1994 au 
sujet des résultats des élections, qui ont été jugées libres et 
honnêtes; 

3. Approuve les résultats de ces élections; 

4. Demande à toutes les parties mozambicaines de remplir 
l'obligation qu'elles ont d'accepter les résultats des élections et 
de s'y conformer pleinement; 

5. Demande aussi à toutes les parties mozambicaines de 
poursuivre le processus de réconciliation nationale fondé, comme 
le prévoit l'Accord général de paix, sur un système de démocratie 
multipartite et sur le respect des principes démocratiques, garan-
tissant ainsi une paix durable et la stabilité politique; 

6. Demande instamment à tous les États et aux organisa-
tions internationales compétentes d'apporter une contribution 
active à la reconstruction et au relèvement du Mozambique; 

7. Décide de rester saisi de la question. 

Décision du 14 décembre 1994 (3479
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Par lettre datée du 1
er

 décembre 1994 adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité

66
, le représentant du Mo-

zambique a demandé qu'une réunion du Conseil de sécu-
rité consacrée à la situation au Mozambique soit 
convoquée le 9 décembre ou peu après, mais pas plus 
tard que le 15 décembre. Il a également informé le Con-
seil que l'investiture de la nouvelle Assemblée de la Ré-
publique du Mozambique et du Président du Mozam-
bique aurait lieu les 8 et 9 décembre 1994. 

À sa 3479
e
 séance, le 14 décembre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la lettre du représen-
tant du Mozambique et, après avoir adopté l'ordre du 
jour, le Conseil a invité le représentant du Mozambique, 
à sa demande, à participer à la discussion sans droit de 
vote. Le Président (Rwanda) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur une lettre datée du 13 décembre 
1994 adressée au Secrétaire général par le représentant 
du Mozambique

67
 et a fait savoir que, à la suite de con-

__________________ 
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sultations entre les membres du Conseil, il avait été auto-
risé à faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

68
 : 

Le Conseil de sécurité se félicite que le Président de la Ré-
publique du Mozambique ait pris ses fonctions et que la nou-
velle Assemblée mozambicaine ait tenu sa séance inaugurale à 
la suite des premières élections multipartites tenues au Mozam-
bique, comme le prévoyait l'Accord général de paix, élections 
qui ont eu lieu les 27, 28 et 29 octobre 1994, qui ont été jugées 
libres et honnêtes et dont le Conseil a approuvé les résultats 
dans sa résolution 960 (1994) du 21 novembre 1994. 

Le Conseil félicite le peuple mozambicain et les parties 
d'avoir su réaliser pacifiquement les objectifs prévus dans l'Ac-
cord général de paix. Il les encourage à poursuivre de bonne foi 
leurs efforts, afin que règne, après les élections, une harmonie 
fondée, notamment, sur le respect des principes démocratiques. Il 
a la conviction que la nouvelle structure gouvernementale mise 
en place permettra d'asseoir la paix, la stabilité, la réconciliation 
nationale et la démocratie sur des bases durables. 

Le Conseil félicite le Secrétaire général, son Représentant 
spécial et l'Opération des Nations Unies au Mozambique 
(ONUMOZ) ainsi que son personnel pour la manière dont ils 
ont exécuté le mandat de l'ONUMOZ et pour les efforts qu'ils 
ont consentis en vue d'assurer la réalisation des objectifs énon-
cés dans l'Accord général de paix. 

Le Conseil note que l'ONUMOZ ayant accompli sa mission, 
son mandat a pris fin et son retrait du Mozambique s'achèvera 
le 31 janvier 1995 au plus tard, conformément à la résolution 957 
(1994) du 15 novembre 1994. Il attend avec intérêt, à cet égard, le 
rapport sur la liquidation définitive des avoirs de l'ONUMOZ 
dans le cadre du retrait de l'Opération qu'il a demandé au Secré-
taire général d'établir dans sa déclaration du 7 septembre 1994. 
Dans ce contexte, il exprime également l'espoir que des disposi-
tions efficaces auront été prises en vue de la liquidation ou, le cas 
échéant, de la destruction des armes, ainsi que de la mise en 
place, avec l'aide de l'Organisation des Nations Unies, de 
moyens nationaux de déminage avant l'achèvement du retrait de 
l'ONUMOZ, et qu'il sera envisagé de laisser du matériel de 
déminage et autre matériel au Mozambique après le retrait, sous 
réserve que les dispositions appropriées aient été prises. 

Le Conseil souligne que la période postélectorale constituera 
une phase importante et délicate, au cours de laquelle la com-
munauté internationale devra continuer d'apporter une aide au 
Gouvernement et au peuple mozambicains pour la reconstruc-
tion et le relèvement du pays. Il note que le Secrétaire général 
se propose de présenter aux organes compétents de l'Organisa-
tion des Nations Unies un rapport sur ce que seront à l'avenir 
les activités de l'ONU au Mozambique. Il demande instamment 
à tous les États et aux organisations internationales compétentes 
de contribuer activement à ces efforts. 

Délibérations du 27 janvier 1995 (3494
e
 séance) 

À sa 3494
e
 séance, le 27 janvier 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la question intitulée 
« La situation au Mozambique » et, après avoir adopté 
l'ordre du jour, a invité les représentants du Brésil, du 
Canada, de l'Égypte, du Japon, du Mozambique et du 
Portugal, à leur demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. 

__________________ 
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Le représentant du Mozambique a noté que la réunion 
en cours était la dernière de la série de réunions que le 
Conseil de sécurité avait consacrées au Mozambique au 
cours des deux années écoulées. Sa délégation était hono-
rée de participer à ces délibérations, surtout parce que les 
participants étaient réunis non pas pour exprimer leurs 
préoccupations mais plutôt pour affirmer que leur mission 
collective avait enfin abouti en dépit de tous les obstacles. 
Le moment était venu de procéder à une évaluation finale 
de l'ensemble du processus de manière à en tirer des ensei-
gnements qui mèneraient indubitablement l'Organisation 
des Nations Unies à organiser des opérations semblables à 
l'avenir, ainsi que d'échanger collectivement des vues 
concernant l'Opération au Mozambique et la façon dont le 
rôle de l'Organisation dans les opérations de maintien de la 
paix pourrait être rehaussé. La délégation mozambicaine 
était convaincue que des forces de maintien de la paix ne 
pouvaient réussir que si elles jouissaient de l'appui des 
parties en cause. Selon elle, ces forces devaient respecter 
rigoureusement les principes fondamentaux indiqués par 
l'Assemblée générale et le mandat approuvé par le Conseil 
de sécurité, conformément à l'accord intervenu entre les 
parties. Le représentant du Mozambique a alors évoqué 
certaines questions préoccupantes pour la solution des-
quelles l'aide du Conseil était nécessaire. Il s'agissait no-
tamment de la formation des Forces de défense mozambi-
caines, du renforcement de la police nationale et de la 
consolidation du système judiciaire. Le représentant du 
Mozambique a également appelé l'attention du Conseil sur 
les craintes croissantes que la paix puisse se trouver mena-
cée par les conséquences d'une nouvelle sécheresse au 
Mozambique et dans la région de l'Afrique australe dans 
son ensemble. À ce propos, le gouvernement mozambicain 
tenait à remercier le Conseil de sécurité et la communauté 
internationale du rôle qu'ils avaient joué pour atténuer les 
conséquences dévastatrices des calamités naturelles ou 
dues à l'homme qui avaient ravagé la région. Le Conseil 
devrait maintenir la question constamment à l'examen. Le 
Gouvernement mozambicain était convaincu que la tenue 
des premières élections multipartites et le retrait de 
l’ONUMOZ ne devaient pas être considérés comme des 
fins en soi, mais seulement comme l'aboutissement d'une 
phase importante de l'ensemble du processus de paix. De 
l'avis du Gouvernement mozambicain, il était plus néces-
saire que jamais que la communauté internationale conti-
nue d'aider le peuple et le Gouvernement mozambicains à 
consolider la paix et la stabilité

69
. 

Le représentant du Botswana, parlant au nom des 
11 États membres de la Communauté de développement 
de l'Afrique australe

70
, a déclaré que l'on ne pouvait pas 

évoquer le succès des efforts déployés au Mozambique 
sans reconnaître le rôle central qu'avaient joué l'Organi-
sation des Nations Unies et la communauté internationale 
dans son ensemble. Cependant, la fin du mandat de 
__________________ 

69
 S/PV.3494, p. 2 à 5. 

70
 Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, 

Namibie, République-Unie de Tanzanie, Swaziland, Zambie et Zim-
babwe. 

l’ONUMOZ et son retrait total ne devaient pas marquer 
la fin de leur assistance au Mozambique. Le fil conduc-
teur des efforts d'édification de la paix après un conflit, à 
savoir qu'il existait un lien indissociable entre la paix et 
le développement, était particulièrement pertinent pour le 
Mozambique. Un appui devait continuer d'être fourni 
pour l'aider à promouvoir le développement social et 
économique et éviter que les progrès accomplis jus-
qu'alors ne se trouvent réduits à néant. Il importait de res-
serrer d'urgence la coopération avec les autorités mozam-
bicaines pour faciliter la réintégration des anciens 
combattants à la vie civile. Le pays était semé de mines 
terrestres antipersonnel. Aussi y avait-il tout lieu d'appuyer 
l'idée selon laquelle le matériel de déminage utilisé dans le 
pays y soit laissé lorsque l'ONUMOZ se retirerait finale-
ment. Les dirigeants de l'Afrique australe ne devaient 
ménager aucun effort pour faire en sorte que leur région 
ne soit pas dévastée par une autre guerre après le règle-
ment des conflits au Mozambique, en Afrique du Sud et 
en Angola. L'instauration de la paix et de la démocratie au 
Mozambique avait consolidé les transformations politiques 
fondamentales qui avaient marqué la sous-région au cours 
des cinq années écoulées

71
. 

Le représentant des États-Unis a déclaré que le succès 
de l'Opération démontrait que, pour peu que l'engage-
ment et la volonté nécessaires soient assurés, les opéra-
tions de maintien de la paix pouvaient réussir et faciliter 
la transition « des horreurs de la guerre aux bienfaits de 
la paix ». Ce succès contredisait également les arguments 
de ceux qui soutenaient que les opérations de maintien de 
la paix de l'ONU représentaient « un investissement 
inutile d'argent et de sang qui ne produisait aucun divi-
dende ». Le représentant des États-Unis a fait valoir que, 
après que l'ONUMOZ se serait acquittée de son mandat 
et aurait mené à bien son retrait, l'ONU aurait encore un 
rôle à jouer. Dans ce contexte, il a instamment engagé le 
Gouvernement mozambicain à collaborer avec l'ONU à 
la destruction et à la neutralisation des armes collectées 
ou trouvées de sorte qu'elles ne reprennent pas le chemin 
du marché noir puis celui des pays voisins

72
. 

Le représentant de la France, parlant au nom de l'Union 
européenne, a dit que l'issue heureuse du processus de paix 
n'aurait pas été possible sans la détermination des deux 
parties. Il a relevé également le rôle qu'avait joué l'Organi-
sation des Nations Unies, les pays de la région et les pays 
ayant fourni des contingents. L'Union européenne, pour sa 
part, n'avait ménagé aucun effort et entendait continuer à 
promouvoir le raffermissement de la paix au Mozambique. 
Le représentant de la France a rappelé que l'Union euro-
péenne avait défrayé 80 % des dépenses afférentes à l'or-
ganisation des élections et avait également détaché 
200 observateurs, qui étaient venus rejoindre les rangs des 
observateurs des Nations Unies. Le représentant de la 
France a instamment demandé au Secrétaire général de 
veiller à ce que les institutions spécialisées des Nations 
__________________ 
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Unies remplacent les Casques bleus afin de coordonner le 
développement et l'expansion du pays. L'Union euro-
péenne attachait une grande importance à une réconcilia-
tion nationale authentique et espérait que les priorités du 
nouveau gouvernement soient notamment une coopération 
sincère entre la majorité et l'opposition

73
. 

Le représentant du Brésil a rappelé que son gouver-
nement avait toujours eu pour position que l'ONUMOZ, 
ainsi que toute autre opération de maintien de la paix, 
devait être établie et déployée au nom de l'Organisation 
des Nations Unies dans son ensemble et non du seul 
Conseil de sécurité. La délégation brésilienne avait main-
tes fois mis en relief les deux grands principes qui 
avaient inspiré sa position. En premier lieu, les opéra-
tions de maintien de la paix devaient viser à contribuer à 
atténuer les tensions et à promouvoir la paix dans le 
contexte des conflits régionaux qui constituaient une 
menace pour la paix et la stabilité; et, en second lieu, 
elles devaient être absolument impartiales si elles vou-
laient pouvoir s'acquitter comme il convient de leur man-
dat. La réussite de l’ONUMOZ avait permis au Brésil de 
tirer certaines conclusions concernant les efforts que 
déployait actuellement et que pourrait déployer à l'avenir 
l'Organisation des Nations Unies en matière de maintien 
de la paix. Pour être efficaces, les opérations devaient être 
dotées d'un personnel et du matériel adéquats et devaient à 
tout prix éviter les retards dans leur déploiement. Plus 
importante encore était la nécessité de persévérer dans la 
quête de la paix lorsque les parties étaient résolues à 
__________________ 
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faciliter la réconciliation nationale. Enfin, les effectifs 
d'une opération de maintien de la paix ne devaient pas être 
réduits ou retirés de façon précipitée sans que ne soit préa-
lablement déterminé l'impact d'une telle mesure sur la 
capacité de l'opération de s'acquitter de son mandat

74
. 

Le représentant du Canada s'est dit encouragé par le 
rôle que l'ONU avait joué au Mozambique, qui avait dé-
montré une fois de plus que la communauté internationale 
était prête à aider à mettre en œuvre les dispositions, aussi 
nombreuses que diverses, d'un accord global de paix. Cela 
avait également confirmé tout ce qui pouvait être accompli 
par le biais d'une action multilatérale si les mandats définis 
par le Conseil étaient viables, si les calendriers demeu-
raient réalistes, si l'approche restait souple et si les parties 
en cause étaient véritablement attachées à la paix. Le re-
présentant du Canada a également reconnu le rôle joué par 
les voisins du Mozambique et les a félicités de leur contri-
bution. La coopération informelle qui existait en matière 
de sécurité dans la région ainsi que la conclusion d'accords 
de coopération économique plus formels avaient beaucoup 
contribué à créer un climat de confiance dans la perspec-
tive d'un avenir plus sûr, plus démocratique et plus pros-
père pour l'Afrique australe. Le Canada était encouragé par 
ces événements et appuyait les efforts entrepris pour 
mettre les organisations régionales et l'OUA mieux à 
même non seulement de contribuer au règlement des con-
flits mais, surtout, de prévenir de nouveaux conflits

75
. 

__________________ 
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9. La situation au Burundi 

Débats initiaux

Décision du 25 octobre 1993 (3297
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Par lettre datée du 25 octobre 1993 adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité

1
, les représentants du Cap-Vert, 

de Djibouti et du Maroc ont demandé qu'une réunion du 
Conseil soit convoquée d'urgence pour examiner la situa-
tion au Burundi à la suite du coup d'État militaire qui 
avait eu lieu le 21 octobre dans ce pays. Des demandes 
semblables ont été reçues des représentants du Burundi et 
du Zimbabwe, ce dernier en sa qualité de Président du 
Groupe des États d'Afrique, par lettres de même date 
adressées au Président du Conseil

2
. Le représentant du 

Burundi a également demandé au Conseil d'adopter d'ur-
gence des mesures énergiques pour rétablir la paix et 
l'ordre constitutionnel dans son pays. 

À sa 3297
e
 séance, le 25 octobre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour la lettre susmen-
__________________ 

1
 S/26625. 

2
 S/26626 et S/26630 respectivement. 

tionnée et, après avoir adopté l'ordre du jour, a invité les 
représentants du Burundi, de l'Égypte, du Mali et du 
Zimbabwe, à leur demande, à participer à la discussion 
sans droit de vote. Le Président (Brésil) a alors appelé 
l'attention des membres du Conseil sur plusieurs autres 
documents

3
 dont une lettre datée du 22 octobre 1993 

adressée au Secrétaire général, dans laquelle le repré-
sentant du Burundi faisait savoir à celui-ci que, dans la 
nuit du 20 au 21 octobre 1993, un groupe de soldats 
avaient attaqué le palais présidentiel et la résidence de 
plusieurs dirigeants politiques et que le Président et 
plusieurs autres dirigeants gouvernementaux avaient été 
exécutés. 

À la 3297
e
 séance du Conseil également, le Président a 

fait savoir que, à la suite de consultations entre les mem-
__________________ 

3
 Lettres datées du 22 octobre 1993 du représentant de l'Égypte (S/ 26623) 

et du 22 octobre 1993 du représentant du Burundi (S/26628), adressées 
l'une et l'autre au Président du Conseil de sécurité; et lettre datée du 

25 octobre 1993 adressée au Secrétaire général par le représentant du 

Mali (S/26632).  


